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Annexe 1 : Extrait de la carte IGN au 1 / 25 000ème 
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Annexe 2 : Plans règlementaire à l’échelle 1 / 2 500ème 
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Annexe 3 : Plan d’ensemble à l’échelle 1 / 500ème 
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Annexe 4 : plan du bâtiment 1 
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Annexe 5 : Extrait du cadastre au 1 / 2 000ème 





DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
-------------

EXTRAIT DU PLAN CADASTRAL INFORMATISÉ
-------------

Département :
YONNE

Commune :
PONT SUR YONNE

Section : AK
Feuille : 000 AK 01

Échelle d'origine : 1/2000
Échelle d'édition : 1/2000

Date d'édition : 13/06/2012
(fuseau horaire de Paris)

©2011 Ministère du budget, des comptes
publics, de la fonction publique et de la
réforme de l’Etat

Le plan visualisé sur cet extrait est géré
par le centre des impôts foncier suivant :
SENS

Cet extrait de plan vous est délivré par :

                     cadastre.gouv.fr
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Annexe 6 : POS de Pont-sur-Yonne : Règlement de la zone UE 
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CHAPITRE V 

ZONEUE 

La zone UE est une zone uniquement destinée aux constructions à usage d'activité (industrie, 
artisanat, commerce, agriculture, ... ) et d'habitation liée à l'activité. 

Les capacités des équipements publics existants ou en cours permettent de les admettre 
immédiatement. 

Elle comprend le secteur UEa qui, sous équipé, ne pourra accueillir que des activités 
artisanales ou commerciales, le secteur U Eb, non équipé, où ne pourront être admis que des 
bâtiments à usage d'entrep6t ou de garage et le secteur UEI lié à la protection de vestiges 
archéologiques. 
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SECTION 1 

NATURE DE L'OCCUPATION 
ET DE L'UTILISATION DU SOL 

ARTICLE UE 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU 
SOL ADMISES 

1 - Rappel 

L'édification des clôtures est soumise à déclaration de travaux exemptés de permis de 
construire. 
Les installations et travaux divers sont soumis à l'autorisation prévue aux articles R 442.1 et 
suivants du code de l'urbanisme. 

Il - Ne sont admises que les occupations et utilisations suivantes: 

Sauf en secteur UEb: 

Les constructions à usage d'habitation, de bureaux et de services sous réserve des conditions 
fixées au paragraphe m ci-après. 

Les constructions à usage commercial, artisanal, agricole, et sauf en secteur UEa, les 
constructions à usage industriel sous réserve des conditions fixées au paragraphe m ci-après. 

Les lotissements à usage J'activités. 

Les installations classées. 

Les extensions et les atUlexes. 

Les équipements publics. 

En secteur UEb : 

Les constmctions à usage d'entrepôt ou de garage et les extensions de bâtiment existant sous 
réserve des conditions fixées au paragraphe m ci-après. 
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llI- Toutefois les occupations et utilisations du sol suivantes ne sont admises que si 
elle respectent les conditions ci-après: 

Les constructions à usage d'habitation, de bureaux et de service doivent être nécessaires à la 
direction, l'administration, la surveillance ou le gardiennage des établissements. 

Les constructions à usage d'habitation doivent respecter les dispositions de l'arrêté 
intenninistériel du 6 octobre 1978 modifié concemant l'isolement acoustique des bâtiments à 
usage d'habitation. 

En secteur UEb, les entrepôts et garages ne doivent pas être occupés à temps plein par du 
personnel et engendrer une quelconque production ct' eaux usées. 

Dans le secteur DEI (site archéologique), toute construction ou aménagement sera 
préalablement soumis à l'avis de la direction des affaires culturelles de Bourgogne - service 
régional de l'archéologie. 

Dans la zone d'expansion des crues, les remblais seront limités à ceux situés sous l'emprise de 
la construction et des voies d'accès. 

ARTICLE UE 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU 
SOL INTERDITES 

Les constructions ou installations non mentionnées à l'article UEI. 

En secteur UEa, les activités industrielles et notamment celles qui sont grandes consommatrices 
d'eau. 

Toute création d'emprise au sol et tout remblaiement de terrain dans la zone de grand 
écoulement des crues. 

Les niveaux de construction en dessous du terrain naturel dans les zones submersibles. 



Commune de Pont-sur-Yonne - Page 41 

SECTION Il 

CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 

ARTICLE UE 3 - ACCES ET VOIRIE 

1- Accès 

Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire ne produise une servitude 
de passage suffisante, instituée par un acte authentique ou par voie judiciaire, en application de 
l'article 682 du code civil et à condition de respecter l'ensemble du règlement de la zone. 

Les constructions ou installations nouvelles devant prendre un accès direct sur la RD 606 sont 
interdites, sauf si un carrefour, adapté aux besoins, peut être aménagé avec l'accord du 
gestionnaire de voirie ou sauf, en secteur UEa en agglomération. 

Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle de ces 
voies qui présente une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

Toute opération doit prendre le minimum d'accès sur la voie publique. 

Les accès doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à 
la circulation publique. 

Il - Voirie 

Les voies privées doivent avoir des caractéristiques adaptées à l'approche du matériel de lutte 
contre l'incendie (cf. l'arrêté préfectoral nO 05.69 du 25 juillet 2007 abrogeant l'arrêté n° 76.60 
du 15 novembre 1976.en annexe). 

Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies privées doivent être adaptées 
aux usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir. 

Les voies privées se terminant en impasse d'une longueur supérieure à 60 mètres doivent être 
aménagées de telle sorte que les véhicules puissent faire demi-tour. 

ARTICLE UE 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

1 - Eau potable 

Toute construction à usage d 'habitation doit être raccordée au réseau public d'eau potable. Il en 
est de même pour les constructions à usage d'activité si l'utilisation de l'eau leur est nécessaire. 
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Il - Assainissement 

1 - Eaux usées 

Toute construction à usage d'habitation ou d'activité doit évacuer ses eaux usées dans le réseau 
public d'assainissement. 

A défaut de réseau public, un dispositif d'assainissement individuel est admis pour les seules 
eaux provenant des sanitaires et devra répondre aux prescriptions du schéma d'assainissement 
mises en annexes sanitaires. TI doit être conçu de façon à pouvoir être mis hors circuit et la 
construction directement raccordée au réseau, quand celui-ci est réalisé. 

L'évacuation des eaux industrielles dans le réseau public d'assainissement est subordonnée à 
un pré-traitement. 

Les eaux usées ne doivent pas être déversées dans le réseau d'eaux pluviales, les fossés ou les 
cours d'eau. 

2 - Eaux pluviales 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales dans 
le réseau collecteur. 

En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux pluviales (et éventuellement ceux visant à la limitation des débits évacués 
de la propriété) sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés 
à l'opération et au telTain. 

Tout rejet direct en rivière est soumis à autorisation du service chargé de la police des eaux. 

III - Electricité et téléphone 

Les réseaux d'électricité et de téléphone, ainsi que les branchements, doivent être, dans la 
mesure du possible, réalisés en souterrain. 

ARTICLE UE 5 - CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 

Pour être constructible, tout terrain, doit avoir mIe superficie minimale de 1 000 m2. 
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ARTICLE UE 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES 

Le mur gouttereau ou le mur pignon du bâtiment principal doit s'implanter sur une profondeur 
comprise entre 5 et 40 mètres par rapport à l'alignement. 

Toutefois, les annexes de faible importance et les portiques éventuels nécessaires à l'équipement 
des accès et des parcs de statiol1l1ement peuvent être implantés à l'alignement ou en recul de 
celui-ci. 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux équipements d'infrastructure. 

ARTICLE UE 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

Sous réserve des dispositions de l'article UE 6, les constructions doivent s'implanter à une 
distance au moins égale à 5 mètres des limites aboutissant aux voies ou des limites de fond de 
propriété. 

Des exceptions peuvent:, éventuellement, être admises après avis de la direction départementale 
des services incendie et secours. 

ARTICLE UE 8 - IMPLANTATIONS DES CONSTRUCTIONS 
LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 
SUR UNE MEME PROPRIETE 

La distance entre deux constructions non contiguës sur un même terrain doit être au moins égale 
à 5 mètres. 

ARTICLE UE 9 - EMPRISE AU SOL 

L'emprise au sol des constructions de toute nature ne peut excéder 70 % de la superficie du 
terrain. 

Dans les zones submersibles, l'emprise au sol des constructions de toute nature ne dépassera 
pas 25 % de la surface du terrain, sauf prescriptions particulières déterminées par le service 
compétent 
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ARTICLE UE 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES 
CONSTRUCTIONS 

Si la construction à usage d'habitation ne fait pas partie intégrante du bâtiment principal, sa 
hauteur ne doit pas excéder deux niveaux (soit R + 1), non compris les combles aménageables 
et le sous-sol. 

Pour les constructions autres qu'à usage d' habitation, la hauteur est limitée à 20 mètres sauf si 
l'activité abritée exige une hauteur plus importante (silo, etc ... ). Cette hauteUr est mesurée à 
partir du sol existant jusqu'au sommet du bâtiment (ouvrages techniques, cheminées et autres 
superstructures exclus). 

Dans les zones submersibles, la cote des planchers du niveau habitable ou fonctionnel et des 
postes de distribution (eau, gaz, électricité, chaufferie) sera fixée au-dessus du niveau des plus 
hautes eaux connues de la crue de 1910. 

ARTICLE UE 11 - ASPECT EXTERIEUR 

Les constructions, par leur situation, leurs dimensions ou leur aspect extérieur, ne doivent pas 
porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants. 

Quels que soient les matériaux et les coloris employés pour sa réalisation, l'architecture 
contemporaine est autorisée, pour les constructions de toute nature, à condition de faire l'objet 
d'un projet architectural. 

Les agrandissements des constructions existantes doivent être réalisés en harmonie avec celles­
ci. 

1- Forme des constructions 

1 - Forme des constructions à usage d'activité 

Si la toiture n'est pas accompagnée de bandeau et d'acrotères ou réalisée sous forme de 
terrasse, elle doit avoir une pente minimale de 15°. 

Les façades d'une longueur supérieure à 30 mètres doivent présenter des décrochements en 
volnme ou des ruptures de coloris. 

2 - Fonne des constructions à usage d'habitation et d' annexe 

L'habitation peut être incorporée, accolée ou reliée au bâtiment à usage d'activité. A défaut, elle 
doit respecter les prescriptions suivantes: 
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A / Les toitures 

Les toitures des habitations doivent comporter au moins deux pentes. L'inclinaison de celles-ci 
doit être au moins égale à 35°. 

Les toits à trois ou quatre pentes avec croupe sont autorisés si celle-ci présente lUle pente au 
moins aussi accentuée que celle du versant et si la longueur du faîtage est au moins égale à la 
moitié de la longueur de la construction. L'égoût des pans principaux doit être au même niveau. 

Les combles "à la Mansart" sont interdits. 

La pente des auvents peut être inférieure à 35°, mais en tout état de cause au moins égale à 15°, à 
condition que la profondeur dudit auvent n'excède pas 3 mètres. 

La pente minimale de toiture ne s'applique pas aux couvertures réalisées en verre ou matériaux 
composites transparents. 

Les toitures à une pente ne sont autorisées que sur les annexes d'une surface hors oeuvre brute 
maximale de 20 tn2, et en tout état de cause leur pente doit être de 15° minimum. 

Les toitures à deux, trois ou quatre pentes couvrant les annexes doivent avoir une pente 
minimale de 30°. 

B / Les ouvertures 

Les ouvertures doivent être plus hautes que larges sauf pour les sous-sols et les baies vitrées. 

Seuls sont autorisés en toiture, les lucarnes bourguignonnes ou "à la capucine", les châssis de 
toit qui doivent être plus hauts que larges ou les houteaux qui doivent alors être des triangles 
isocèles et être limités à 0,80 mètre de hauteur. 

C / Les ouvrages en saillie 

Les balcons en encorbellement sur le domaine public sont interdits. 

D / Le soubassement 

Le rez-de-chaussée ne doit pas être situé à plus de 1 mètre en moyenne du sol naturel. 

II - Les matériaux 

Les matériaux ne présentant pas, par eux-mêmes, une esthétique suffisante (parpaings, briques 
plâtrières, carreaux de plâtre, ... ) doivent être recouverts d'un enduit de finition ou d ' un 
revêtement spécial pour façade. Ces dispositions s'appliquent aux bâtiments et aux clôtures. 
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L'emploi-de pans de bois ou "colombages" est interdit. 

Les couvertures et bardages en tôle métallique ou fibre de ciment (ou similaire) ne sont autorisés 
qu'à condition d'être laqués ou teintés dans la masse et n'être pas utilisés pour les habitations 
et leurs rumexes accolées. 

L'emploi de matériaux brillants est autorisé dans la limite de 20 % de la surface totale des 
élévations et toiture des bâtiments à usage d'activité. 

L'emploi de tôles galvanisées est totalement interdit. 

Les toitures des habitations isolées et de leurs annexes accolées doivent être réalisées au moyen 
de tuiles plates ou de tuiles mécaniques de ton brun, terre cuite ou t1ammé. 

III - Les couleurs 

La dominante doit être neutre. Toutefois, la polychromie peut être aut0l1sée sur un même 
bâtiment. 

IV - Les clôtures sur rues 

Elles doi vent être traitées en harmonie avec l'aspect et la nature des façades avoisinantes. 

Les éléments hétéroclites sont interdits. 

En rone de grand écoulement, les clôtures devront être à 4 fils superposés au maximwn, avec 
poteaux espacés d'au moins 3 mètres dont la fondation sera arasée au niveau du sol. 

En zone d'expansion des crues, les clôtures devront comporter un dispositif permettant 
d'assurer la libre circulation des eaux. 

ARTICLE UE 12 - STATIONNEMENT 

Afin d'assurer, en dehors des voies publiques, le stationnement des véhicules automobiles ou 
des "deux roues", correspondant aux besoins des constructions et installations, il est exigé: 

-> pour les constructions à usage d'habitation: 

une place de statiOlmement par logement. 
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~ pour les constructions à usage de bureau: 

cinq places de stationnement pour 100m2 de surface hors oeuvre nette de la construction. 

~ pour les établissements industriels: 

une place de stationnement pour 80 rn2 de surface hors oeuvre nette de la construction. 

~ pour les établissements commerciaux: 

cinq places de stationnement pour 100m2 de surface hors oeuvre nette de la construction. 

Les constructions ou établissements, dont la destination n 'est pas prévue ci-dessus, sont 
soumis à la règle applicable al/X locaux dont l'activité est comparable. 

Aux espaces à aménager pour le stationnement des véhicules de transport des personnes 
s'ajoutent les espaces à réserver pour le stationnement des camions et divers véhicules 
utilitaires. 

Modalités ct' application : 

En cas d ' impossibilité architecturale ou technique d'aménager sur le terrain de l'opération le 
nombre d'emplacements nécessaires au stationnement, le constructeur est autorisé à aménager 
sur un autre terrain situé à moins de 300 mètres du premier les surfaces de stationnement qui lui 
font défaut à condition qu' il apporte la preuve qu'il réalise ou fait réaliser lesdites places. 

ARTICLE DE 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

Les coupes et abattages d'arbres sont soumis à autorisation dans les espaces boisés classés 
figurant au plan de zonage. 

Les défrichements sont soumis à autorisation dans les espaces boisés non classés, eux -mêmes 
sownis à la législation sur le défrichement 

Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d 'un arbre de haute tige par quatre 
places de stationnement. 

Les constructions, installations et dépôts susceptibles de présenter une nuisance visuelle pour le 
voisinage doivent être entourées de rideaux d'arbres. 

Les plantations à créer en zone inondable devront être espacées et constituées d' arbres de haute 
tige, à l'exclusion d'arbustes à branches basses. 
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SECTION III 

POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 

ARTICLE UE 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 

Non réglementé 

ARTICLE UE 15 - DEPASSEMENT DU COEFFICIENT 
D'OCCUPATION DU SOL 

Non réglementé 
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1. PRESENTATION DU P.P.R.I. DE L’YONNE

1.1.             CONTEXTE GENERAL  

Dans le cadre de l’organisation de la sécurité civile et de la prévention des risques
majeurs, l’Etat élabore et met en application les Plans de Prévention des Risques
naturels prévisibles (P.P.R.).
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Les objectifs  des P.P.R.  sont  de limiter,  dans une perspective de développement
durable, les conséquences humaines et économiques des catastrophes naturelles.

Certaines  communes  du  département  de  l’YONNE  étant  soumises  au  risque
d’inondation  par  la  rivière  YONNE,  le  Préfet  a  prescrit  par  l’arrêté  n°  98-100  du
31/03/1998 la réalisation d’un Plan de Prévention des Risques Inondations (P.P.R.I.).
Le périmètre  du P.P.R.I.  s’étend sur  31 communes  de la vallée de l’YONNE,  de
VILLEVALLIER à VILLENEUVE-la-GUYARD (limite départementale avec la SEINE-
et-MARNE).

Le P.P.R.I. de l’YONNE a été réalisé par la Direction Départementale de l’YONNE
assistée, pour les études techniques,  par le bureau d’études SILENE.

1.2.             LES PLANS DE PREVENTION DES RISQUES D’INONDATION  

1 Contexte législatif 

Les P.P.R.I. sont institués par la loi n°95-101 du 2 février 1995 (Décret n°95-1089 du
5  octobre  1995)  relative  au  renforcement  de  la  protection  de  l’environnement
précisée par les circulaires interministérielles du 24 janvier 1994 et du 24 avril 1996. 

1 Objectifs

En agissant aussi bien sur les zones directement exposées aux inondations que sur
des  zones  amont  du bassin  non exposées  mais  pouvant  aggraver  le  risque,  les
P.P.R.I. ont pour objectifs de :

1. prévenir le risque humain en zone inondable,

2. maintenir le libre écoulement et la capacité d’expansion des crues en préservant
l’équilibre des milieux naturels,

3. prévenir les dommages aux biens et aux activités existants et futurs en zone
inondable.

1 Mise en oeuvre

Afin d’atteindre ces objectifs, les P.P.R.I. doivent en tant que de besoin :

Délimiter

➢ les zones exposées au risque inondation1,

➢ les  zones non directement  exposées aux risques  mais où des  constructions,
ouvrages,  aménagements  ou  exploitations  pourraient  les  aggraver  ou  en
provoquer de nouveaux.

Définir sur ces zones
1 Selon les textes, les zones inondables sont délimitées, soit pour la crue centennale, soit pour la plus
forte crue vécue dans le cas où cette dernière est supérieure à la crue centennale.
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➢ des  mesures  d’interdiction  ou  des  prescriptions  vis-à-vis  des  constructions,
ouvrages,  aménagements  ou  exploitations  qui  pourraient  s’y  développer,
mesures qui concernent aussi bien les conditions de réalisation que d’utilisation
ou d’exploitation.

➢ des mesures de prévention, de protection et de sauvegarde à prendre par les
particuliers et les collectivités dans le cadre de leurs compétences,

➢ des  mesures  relatives  à  l’aménagement,  l’utilisation  ou  l’exploitation  des
constructions, des ouvrages, des espaces mis en culture ou plantés existants. 

1 Conclusion

Le P.P.R.I. détermine les zones exposées au risque d’inondation et en régit
l’usage par des mesures administratives et des techniques de prévention, de
protection et de sauvegarde.

Le P.P.R.I. approuvé a valeur de servitude d’utilité publique. Il est opposable
aux tiers et aux collectivités. C’est un document d’urbanisme qui doit être
annexé au Plan d’Occupation des Sols (P.O.S.).
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1.3. CONTENU DU P.P.R.I.  

Conformément à l’article 3 du décret du 5 octobre, le dossier Plan de Prévention des
Risques d’Inondation de la vallée de l’YONNE comprend :

➢ une note de présentation (présent document),

➢ des annexes graphiques :
➢ la  carte  des  aléas qui  délimite  les  zones  exposées  aux  risques  ainsi  que

l’intensité des risques encourus,
➢ le  plan  de  zonage qui  visualise  les  zones  de  dispositions  réglementaires

homogènes.

➢ un règlement.

Le règlement est commun à l’ensemble des communes du P.P.R.I. de la vallée de
l’YONNE.
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2. NOTE DE PRESENTATION

2.1. SECTEUR GEOGRAPHIQUE CONCERNÉ- RISQUE ÉTUDIÉ  

Sur la commune de PONT-sur-YONNE, le secteur  géographique concerné par  le
PPRI de l’YONNE est l’ensemble du territoire communal (Les limites communales
sont présentées sur la figure en page précédente).

Le  risque  étudié  est  celui  associé  aux  crues  de  l’YONNE.  Les  inondations
engendrées par les affluents, les ruissellements sur les coteaux et les réseaux d’eau
pluviales ne sont pas prises en compte.

2.2. LES CRUES DE L’YONNE  

2.2.1. Le bassin versant

Le  bassin  versant  de  l’YONNE,  s’appuie  à  l’Est  sur  les  massifs  granitiques  du
MORVAN aux pentes fortes. En partie basse, à l’aval d’AUXERRE, l’YONNE draine
les plaines perméables de la CHAMPAGNE. 

La  longueur  du  cours  de  l’YONNE  de  sa  source,  le  Mont  PRENELEY  dans  le
MORVAN, à sa confluence avec la SEINE, est de 215 km. Le périmètre du PPRI
concerne la partie terminale du cours  d’eau qui  draine la quasi  totalité  du bassin
versant de l’YONNE. Les superficies drainées sont de :
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➢ 8990 km² au niveau de la commune de VILLEVALLIER (limite amont du PPRI),

➢ 10790 km² au droit de la commune de VILLENEUVE-la-GUYARD (limite aval du
PPRI).

2.2.2. Caractéristiques des crues de l’YONNE

Les crues de l’YONNE peuvent être caractérisées précisément à l’aide :

➢ des  nombreuses  informations  historiques  (la  première  crue  relatée  par  les
historiens date de l’an 583),

➢ de données hydrométriques récentes (actuellement, deux stations de mesures, à
COURLON-sur-YONNE et JOIGNY, sont exploitées par la DIREN).

1 Genèse des crues

La superficie du bassin versant drainée par l’YONNE sur le secteur concerné par le
PPRI  est  de  l’ordre  de  10000 km².  En  conséquence,  les  phénomènes
météorologiques  qui  engendreront  une  crue  d’importance  seront  des  épisodes
pluvieux généralisés (un orage localisé ne peut engendrer une crue de l’YONNE) qui
se produiront durant la saison froide, hiver-automne.

Plan de situation de la commune

1 Homogénéité des crues sur le périmètre du PPRI

L’analyse des données hydrométriques disponibles montre que le débit de pointe à
VILLEVALLIER  et  à  VILLENEUVE-la-GUYARD  (distant  de  51  km  environ)  est
semblable.  Les  apports  limités  des  coteaux  et  des  petits  affluents  compensent
l’amortissement de l’onde de crue (écrêtement de la crue dans la vallée).

1 Crues historiques

Les  crues  historiques  de  l’YONNE  sur  le  périmètre  du  PPRI  sont  connues
précisément à l’aide des hauteurs atteintes à l’échelle de SENS située à proximité de
l’église 
St-MAURICE. Ces hauteurs peuvent être définies :

➢ incomplètement  sur  la période 1613-1875,  à l’aide de données historiques (les
niveaux de 11 crues sont connus),

➢ complétement,  sur  la  période  1876-1998,  à  l’aide  des  relevés  quotidiens  de
l’échelle d’annonce des crues.

Les principales crues observées à SENS sont présentées sur le schéma ci-dessous :
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1866 : 4,30 
m

1836 : 4,35m

1910 : 4,44 
m



Hauteurs à l’échelle de SENS des principales crues historiques
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m

2,5 
m
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m

3,5 
m

Avril 1998 : 2,65 

1982 : 3,05 

1955 : 3,52 

1924 : 3,73 

1856 : 3,87 

1802 : 3,97 
m
1613 : 3,85 
m

Retenue normale : 1,10 m



Ainsi, aucune crue1 pour lesquelles des informations sont disponibles, n’a dépassé à
SENS la cote atteinte par la crue de 1910 (4,44 m à l’échelle). 

1 Durées des crues

La superficie du bassin versant drainé étant très importante, les crues de l’YONNE
sont  très  longues.  Ainsi,  pour  la  crue  de  1910,  le  limnigramme  à  SENS
(enregistrement des hauteurs atteintes en fonction du temps) montre que :

➢ la durée de la crue a été de 18 jours,

➢ le paroxysme de la crue a duré plusieurs heures,

➢ les niveaux atteints par la crue de 1910 ont dépassé le maximum de la crue de
1955 pendant 4 jours.
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1 Incidences des barrages

A partir  de 1858, 4 barrages à buts multiples (soutien d’étiage,  hydroélectricité et
écrêtement  des  crues)  ont  été  construits  sur  le  bassin  versant  de  l’YONNE.  La
diminution du débit de pointe engendrée par ces ouvrages et pour la crue de 1955
(800 m3/s à SENS - période de retour de 17 ans environ) a été estimée à 30 m3/s
dans le haut du bassin. Pour une crue de type 1910 et sur le secteur du PPRI, la
diminution de débit sera plus faible. Elle se traduira par un abaissement des niveaux
de crue de quelques centimètres.

1 Toutefois,  cela  ne signifie  pas que la crue de 1910 est  la plus forte  crue observée.  En effet,  les
conditions d’écoulement à proximité du pont des crues très anciennes sont certainement différentes de
celles de la crue de 1910 (En particulier, des travaux importants ont été réalisés au siècle dernier afin
de faciliter la navigation). Il est donc délicat de comparer la crue de 1613 et celle de 1910 à l’aide des
seuls niveaux atteints.
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En conséquence, on retiendra que sur le périmètre du PPRI, les barrages ont
un impact quasiment nul pour les fortes crues.

2.2.3. Crue de référence du PPRI

La crue de référence du PPRI est, selon les textes, la crue centennale ou la plus
forte crue vécue dans le cas ou cette dernière serait supérieure à la crue centennale.

L’analyse hydrologique des données disponibles montre que la crue de janvier 1910
est la plus forte crue vécue depuis 1876 et que sa période de retour est de 120 ans.
Son débit est de 1100 m3/s.

La  crue  de  janvier  1910  est  la  crue  de  référence  du  PPRI  pour  la
détermination du risque inondation.

Remarques     :  

1) La crue de référence du PPRI n’est pas la plus forte crue qui pourra jamais être
observée. Une crue plus importante que celle de 1910 peut survenir.

2) La crue de 1910 a une période de retour de 120 ans. Cette définition probabiliste
signifie qu’une telle crue a, tous les ans, une chance sur 120 de se produire. Cela
ne veut pas dire que la crue de référence du PPRI se produira tous les 120 ans.
En  particulier,  on  peut  noter  qu’au  siècle  dernier,  deux  crues  ont  atteint  des
niveaux semblables à ceux de 1910 en l’espace de 30 ans seulement (crues de
1836 et 1866).

3) Les crues récentes les plus importantes sont celles de 1955 (période de retour de
17 ans) et de 1982 (période de retour de 12 ans). 

2.3. RISQUE INONDATION  

2.3.1. Détermination du risque inondation pour la crue de référence

Les niveaux d’eau de la crue de référence, c’est-à-dire ceux d’une crue de type 1910
(débit de 1100 m3/s) s’écoulant dans la vallée actuelle ont été déterminés à l’aide :
➢ des laisses de crues de la crue de 1910 (des marques ont été gravées sur les

ponts et les écluses),
➢ de calculs hydrauliques.

Sur  la  commune  de  PONT-sur-YONNE,  la  principale  modification  depuis  1910
consiste  en  la  reconstruction  du  pont  de  la  RN6 en  1945.  L’ancien  pont  détruit
comportait  7 arches (Il  subsiste encore en rive gauche 3 des anciennes arches).
L’ouvrage actuel qui franchit l’YONNE légèrement plus en aval et qui ne comporte
que 2 piles permet un meilleur écoulement des crues. Hormis cette amélioration, les
conditions d’écoulement actuelles sont similaires à celles de 1910.

Les  limites  de  la  zone  inondable  de  la  crue  de  1910,  cartographiées  après
l’événement, sont présentées sur la figure en page suivante.

Note de présentation P.P.R.I. de L’YONNE



Afin d’affiner  la connaissance du risque inondation, les aléas d’inondation ont été
déterminés  sur  l’ensemble  de  la  zone  inondable  de  la  commune.  Les  aléas
caractérisent l’intensités des paramètres de l’écoulement (hauteur de submersion et
vitesse).  La  notion  d’aléa  est  donc  indépendante  de  l’occupation  des  sols
susceptibles de subir l’inondation. Trois classes d’aléas ont été retenues :

➢ Aléa faible : lame d’eau inférieure à 1 m sans vitesse marquée

➢ Aléa moyen : lame d’eau entre 1 et 2 m avec vitesse nulle ou faible
ou

lame d’eau de moins de 1 m avec vitesse moyenne à forte

➢ Aléa fort : Profondeur de submersion supérieure à 2 m avec vitesse nulle ou  
faible

ou
Profondeur  de  submersion  inférieure  à  2  m  avec  vitesse

moyenne à forte
La carte des Aléas réalisée à l’échelle du 1/5 000ème sur un fond de plan cadastral est
jointe à la présente note.

Zone inondable de la crue de 1910 - cartographie de 1910

2.3.2. Nature du risque

Le  phénomène  naturel  considéré  est  une  inondation  fluviale  d’un  cours  d’eau
important.  La  montée  des  eaux  sera  donc  suffisamment  lente  pour  permettre
l’évacuation des sites inondés (En 1910, la montée des eaux a duré 4 jours avant
que la crue atteigne son paroxysme). Le corollaire de cette lenteur de la crue sera
l’inondation des terrains vulnérables pendant 2 à 15 jours.

Dans la vallée,  les  hauteurs  de submersion seront  par endroit  importantes  (elles
pourront  être  comprises  entre  1  et  2  m).  L’ordre  de  grandeur  des  vitesses
d’écoulement dans les zones actives est de 0,5 m/s.

Le lit mineur de l’YONNE évacue l’essentiel du débit de la crue (60 à 80 % du débit
total). Cette forte capacité hydraulique s’explique par les travaux réalisés pour rendre
le  cours  d’eau  navigable.  Ainsi,  dans  le  lit  mineur  de  l’YONNE  et  en  bordure
immédiate de ce dernier, les vitesses d’écoulements seront beaucoup plus élevées
(1,4 m/s à 2 m/s dans le lit mineur) que dans la vallée.
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3. ZONAGE REGLEMENTAIRE DU P.P.R.I.

3.1.     PRINCIPES GENERAUX  

L’élaboration  du  Plan  de  Zonage  repose  sur  la  connaissance  des  aléas  et  de
l’occupation des sols. Le croisement de ces deux paramètres permet de déterminer
le zonage.

Les principes généraux qui ont guidé la mise en place du zonage du P.P.R.I. et du
règlement qui y est associé sont les suivants :

2 veiller  à  ce  que  soit  interdite  toute  nouvelle  construction  dans  les  zones
inondables soumises aux aléas les plus forts,

➢contrôler  l’extension  de  l’urbanisation  dans  la  zone  inondable  afin  de ne  pas
augmenter la population exposée,

➢préserver la zone d’expansion des crues afin de ne pas aggraver les risques à
l’aval.

3.2.             REGLEMENT  

Le règlement du P.P.R.I. de l’YONNE précise pour chacune des zones délimitées sur
le plan de zonage, les conditions dans lesquelles les constructions, les travaux, les
aménagements, etc. peuvent être autorisés ou non. 

Le plan de zonage et le texte du règlement du P.P.R.I. sont joint à la présente note.

1 1 1
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LE REGLEMENT

Le présent  PPR vaut  servitude d'utilité  publique en application  de l'article 40.4 de la loi 
n°87-565 du 22 juillet 1987 relative à l'organisation  de la sécurité civile, à la protection  de 
la forêt  contre  les incendies et à la prévention  des risques majeurs. Il est annexé aux plans 
d'occupation  des sols conformément  à l'article L.126-1 du code de l'urbanisme.

La  réglementation  du  présent  PPR  se surajoute  à  celle  du  plan  d'occupation  des sols 
lorsqu'il  existe, et dans ce cas, les occupations et utilisations du sol admises ne le sont  que 
dans la limite du respect des règles fixées par ces deux documents.

La loi du 22 juillet 1987 précise dans son article 40-5 : « le fait de construire ou d’aménager 
un  terrain  dans une  zone  interdite  par  un  plan  de prévention  des risques ou  de ne  pas 
respecter les conditions de réalisation,  d’utilisation ou d’exploitation  prescrites par ce plan 
est puni des peines prévues à l’article L. 480-4 du Code de l’urbanisme ».

1. Définition de la cote de référence

L'événement  de référence est la crue la plus forte  connue et,  dans le cas où  celle-ci serait 
plus faible qu'une  crue de fréquence centennale,  cette  dernière,  telle qu'elle a été établie 
dans le document  d'étude.

La cote  de référence prise en  compte  dans le règlement  est donc  celle atteinte  par  cette 
crue, représentée sur la carte d'aléas annexée au présent dossier.

2. Règlement de la zone rouge

2.1. Enjeux et objectifs de la zone rouge :

La zone  rouge est  une  zone  à préserver  de toute  urbanisation  nouvelle.  Elle comprend 
généralement des zones non urbanisées, ou peu urbanisées et peu aménagées.

Elle correspond, pour  la crue de référence :

- soit  à  un  aléa  fort,  l'aléa  fort  signifie  que  la  hauteur  de  submersion  ou  la  vitesse 
d'écoulement  est préjudiciable pour  les personnes et les biens,
- soit  à une  zone  où  il  s'agit  de préserver  de l'urbanisation  les champs  d'expansion  ou 
d'écoulement  des crues existants au jour de l'élaboration  de ce document.

Les  objectifs  sont,  du  fait  de  son  faible  degré  d'équipement,  d'urbanisation  et 
d'occupation  :

- la limitation d'implantation  humaine permanente,
- la limitation des biens exposés,
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- la préservation du champ d'inondation,
- la conservation des capacités d'écoulement  des crues.

2.2. Sont autorisés     :  

- les travaux d'entretien,  de gestion courants et de grosses réparations des constructions et 
des installations existantes et légalement autorisées, notamment  les aménagements internes, 
les traitements  de façade, la réfection  des toitures,  sous réserve qu'ils n'entraînent  pas la 
création de nouveaux logements ;

- dans  un  souci  de mise en  sécurité,  les surélévations  des constructions  existantes,  sans 
augmentation  de l'emprise au sol, ni création de logement supplémentaire ;

- les clôtures composées de quatre fils (au maximum) superposés avec poteaux espacés d'au 
moins trois mètres pour  les clôtures nouvelles. Les clôtures édifiées en bordure de parcelle 
supportant  des bâtiments existants à usage d'habitation  ou d'activité devront  être ajourées 
sur les deux tiers au moins de leur surface située sous la côte de référence, ou constituées de 
grillage à large maille (10 cm x10 cm) ;

- les déblais ou affouillements ;

- les espaces verts,  les bases de loisirs,  les aires de jeux et  de sports  tenant  compte  des 
diverses prescriptions  du  présent  règlement,  ne comportant  ni  remblais ni  constructions 
hormis les bâtiments de taille limitée indispensables à leur fréquentation  ;

- les constructions  et installations directement  liées à l'exploitation  agricole ou  forestière 
sous  réserve  qu'elles  ne  fassent  pas  l'objet  d'une  occupation  animale  ou  humaine 
permanente, à condition  qu'elles ne puissent être implantées sur des espaces moins exposés 
et  sous  réserve  de  mesures  compensatoires  adaptées  (rétablissement  d'un  volume  de 
stockage équivalent par affouillement ou déblai) ;

- les constructions  et  installations  directement  liées aux  activités de pêche  sous réserve 
qu'elles ne fassent pas l'objet d'une occupation humaine permanente ;

- les piscines non  couvertes,  entièrement  construites  sous  le  niveau  du  terrain  naturel  
tenant  compte des diverses prescriptions du présent  règlement,  ne comportant  ni remblais 
ni constructions ;

- les réseaux d'irrigation  et  de drainage et  les équipements  techniques directement  liés à 
leur  fonctionnement  (pompes),  à condition  de ne  pas faire obstacle à l'écoulement  des 
eaux ;

- les plantations d'arbres à haute tige espacés d'au moins sept mètres à la condition  expresse 
que les arbres soient  régulièrement  élagués jusqu'à un mètre au moins au-dessus de la cote 
de référence et que les produits de coupe et d'élagage soient évacués ;
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- les constructions  et  installations  techniques nécessaires au fonctionnement  des réseaux 
d'assainissement,  y  compris  remblais éventuels, hormis  la création  de nouvelles stations 
d'épuration  et de nouveaux lagunages ;

- les équipements d'infrastructure nécessaires au fonctionnement  des services publics et des 
réseaux  d'intérêt  public,  y  compris  la pose  de  lignes et  de  câbles, à condition  que  ces 
équipements ne puissent être implantés sur des espaces moins exposés ; 

- les travaux  et  installations  destinés  à réduire  les conséquences des risques naturels  et 
technologiques connus, à condition de ne pas les aggraver en d'autres lieux ;

- les carrières autorisées en  vertu  des dispositions  relatives aux  installations  classées, les 
équipements  indispensables à  leur  fonctionnement  ainsi  que  le  stockage des matériaux 
afférent  à ces carrières, à condition  que  celui-ci n'excède pas 40% d'emprise au sol.  Les 
aires de stockage des matériaux  et  des terres  de découverte  ne  pourront  être  orientées 
transversalement au sens de l'écoulement  des eaux ;

- les  reconstructions  effectuées  sur  un  bâtiment  sinistré  dans  le  cas  où  la  cause  des 
dommages n'a  pas de  lien  avec le  risque  inondation  à condition  de  ne  pas augmenter  
l'emprise au sol initiale, et de ne pas créer de logement supplémentaire ;

- les installations indispensables aux usages liés à la voie d'eau ; notamment  l'aménagement  
des  infrastructures  destinées  à  accueillir  des  activités  liées  à  la  fonction  portuaire  et 
logistique  (plates-formes logistiques portuaires,  ports  de  stockage-distribution,  escales et 
ports de plaisance) ainsi que leurs voies de dessertes ;

- les  remblais  nécessaires  à  la  mise  au-dessus  de  la  cote  de  référence  de  l'accès  aux 
établissements hospitaliers et  para-hospitaliers, aux centres de secours et  aux casernes de 
pompiers existants à la date d'approbation  du présent PPR ;

- les  remblais  qui  sont  justifiés  par  la  protection  collective  des  lieux  déjà  fortement  
urbanisés ou qui sont  indispensables à la réalisation  de travaux d'infrastructure  publique 
sous réserve de mesures compensatoires adaptées (rétablissement d'un  volume de stockage 
équivalent par affouillement  ou déblai et rétablissement des conditions d'écoulement) et à 
condition :

▫  que le parti retenu parmi les différentes solutions techniques envisageables assure 
le meilleur  équilibre entre  les enjeux de sécurité publique, hydrauliques, économiques et 
environnementaux,

▫  que toutes les mesures soient  prises pour  ne pas aggraver les risques et les effets 
des crues, en particulier pour  éviter des implantations dans les zones d'aléas les plus forts ;

- les extensions de cimetière existants à la date d'approbation  du présent P.P.R. ;

- les aires publiques de passage des gens du voyage (sans sédentarisation) ne comportant  ni  
remblais,  ni  constructions,  hormis  les  bâtiments  de  taille  limitée  nécessaires  à  leur  
fréquentation.
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2.3. Sont interdits     :  

- tous remblais et endiguements ; 

- tous travaux, constructions, plantations de haies et installations de quelque nature qu'ils 
soient, 
à l'exception de ceux énumérés au paragraphe 2.2.
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3. Règlement de la zone bleue     :  

3.1. Enjeux et objectifs de la zone bleue     :  

La zone bleue comprend des secteurs inondables, au regard de la crue de référence retenue  
pour  l'établissement  du  présent  PPR,  construits,  où  le  caractère  urbain  prédomine,  en 
dehors des secteurs d'aléa fort qui sont classés en zone rouge.

Les objectifs sont, compte tenu de son caractère urbain marqué et des enjeux de sécurité :
- la limitation de la densité de population,
- la limitation des biens exposés,
- la préservation du champ d'inondation,
- la  réduction  de  la  vulnérabilité  des constructions  dans  le  cas où  celles-ci  sont  

autorisées.

3.2. Sont autorisés     :  

- l'aménagement  des  constructions,  activités  et  biens  existants,  sauf  ceux  interdits  au 
paragraphe 3.3 et sous réserve du respect des prescriptions définies au chapitre 4.
Le pétitionnaire  devra par ailleurs prendre connaissance des recommandations définies au 
chapitre 5 ;

- l'implantation  de  constructions,  activités  et  biens  nouveaux,  sauf  ceux  interdits  au 
paragraphe 3.3 et sous réserve du respect des prescriptions définies au chapitre 4.
Le pétitionnaire  devra par ailleurs prendre connaissance des recommandations définies au 
chapitre 5 ;

- les  remblais  qui  sont  justifiés  par  la  protection  collective  des  lieux  déjà  fortement  
urbanisés ou  qui  sont  indispensables à la réalisation  de travaux d'infrastructure  publique 
sous réserve de mesures compensatoires adaptées (rétablissement  d'un  volume de stockage 
équivalent par affouillement ou déblai) ;

- les remblais situés sous l'emprise de bâtiments et équipements  autorisés sous réserve de 
mesures compensatoires adaptées (rétablissement  d'un  volume de stockage équivalent  par 
affouillement ou déblai) ;

- les  remblais  nécessaires  à  la  mise  au-dessus  de  la  cote  de  référence  de  l'accès  aux 
établissements hospitaliers et  para-hospitaliers, aux centres de secours et  aux casernes de 
pompiers  existants  à  la  date  d'approbation  du  présent  PPR,  sous  réserve  de  mesures 
compensatoires  adaptées.  (rétablissement  d'un  volume  de  stockage  équivalent  par 
affouillement ou déblai) ;

- les clôtures ajourées sur les deux tiers de leur hauteur.  Les parties pleines situées en pied 
de clôture  devront  présenter  une  hauteur  maximum  de 50 cm. Les clôtures existantes et 
implantées  antérieurement  à la  date  d'approbation  du  présent  P.P.R.,  et  régulièrement  
autorisées à cette date, pourront  être reconstruites à l'identique.
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3.3. Sont interdits     :  

- la création  de sous-sols au-dessous de la cote de référence, sauf aménagements spécifiques 
tels  que  cuvelage  avec  accès  hors  d'eau  (pour  la  crue  de  référence)  et/ou  dispositif 
automatique d'épuisement assurant la mise hors d'eau pour  la crue de référence ;

- l'aménagement  et la création  pour  l'habitation  de nouvelles surfaces situées au-dessous de 
la cote de référence, sauf en cas d'extension  d'une  construction  à usage d'habitation  déjà 
située  en  dessous  de  la  cote  de  référence  à  la  date  d'approbation  du  présent  plan,  à 
condition  que cette  extension  n'entraîne  pas de création  de logement  supplémentaire  et 
dans la limite d'une fois 20 m2 d'emprise au sol ;
 
- les clôtures, sauf celles visées au paragraphe 3.2 ;

- les remblais, sauf ceux visés au paragraphe 3.2 ;

- les constructions ou changements d'affectation  des constructions existantes qui ont  pour  
effet ou pour  objet l'implantation  d'équipements nouveaux tels :

* les centres de secours, 
*  les  établissements  recevant  du  public  (ERP)  des  1ère,  2éme,  3ème  et  4ème 
catégorie des types L, S ,T, et O,
* les ERP de type R comportant  des locaux à sommeil (à l'exception  des logements 
de gardien), ainsi que tous ceux de type U.
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4. Cahier de prescriptions

4.1. Prescriptions applicables aux biens existants et aux activités en zones rouge et bleue     :  

Ces prescriptions ont  pour  objectif de faciliter l'écoulement  des eaux, et de faire diminuer  
dans le temps la vulnérabilité des constructions existantes et le coût  pour  la collectivité de 
leur réparation  suite à une inondation.

a./  Prescriptions à réaliser immédiatement  :

- le stockage des produits périssables, dangereux ou polluants sous la côte de référence est 
interdit  sauf si toutes les dispositions sont  prises pour  assurer leur évacuation  totale en cas 
de montée  des eaux, y compris les jours fériés. Cette  prescription  ne s'applique pas si le 
stockage est réalisé à l'intérieur d'un  récipient étanche, enterré, arrimé ou lesté ;

-  les  produits  ou  matériels  déplaçables  (hormis  les  véhicules  automobiles)  stockés  à 
l'extérieur  au niveau du sol et susceptibles d'être entraînés par la crue doivent  être arrimés 
ou confinés dans des enceintes closes résistant aux courants de crues ;

- les citernes, cuves et fosses devront  être suffisamment  enterrées ou  lestées ou  surélevées 
ou arrimées pour  résister à la crue de référence.

b./  Prescriptions à réaliser dans un  délai de 5 ans (à compter  de la date d'approbation  du 
présent PPR)     :  

- les établissements recevant du public (E.R.P.) de type U, les maisons de retraite, les foyers 
pour  personnes  handicapées, les centres  de secours  et  les casernes de pompiers  devront  
disposer  d'une  issue  aménagée  au-dessus  de  la  cote  de  référence  (plate-forme  ou  voie 
contiguë au bâtiment) ;

- les orifices de remplissage des citernes cuves et fosses devront  être situés au-dessus de la 
cote de référence. Les évents devront  être situés au moins un mètre au-dessus de la cote de 
référence ;

- le mobilier urbain situé au-dessous de la cote de référence devra être évacué ou arrimé ou  
lesté de manière à résister aux courants de crues.

4.2. Prescriptions applicables aux biens nouveaux et aux extensions en zones rouge et bleue 
lorsqu'ils  sont  autorisés (Cf  paragraphes  2.2 et  3.2), ainsi  qu'aux  reconstructions  après 
sinistre  (dès lors que ces prescriptions  concernent  effectivement  l'objet  de ces travaux de 
reconstruction)     :  

- excepté pour  les bâtiments publics n'ayant  pas vocation à l'hébergement, l'emprise au sol 
des  constructions  par  rapport  à  la  surface  du  terrain  faisant  l'objet  de  la  demande 
d'autorisation de construire ou de lotir incluse dans la zone bleue sera au plus égale : 

-  à 30% dans le cas de constructions à usage d'habitation  et leurs annexes, 
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- à 40% dans le cas de constructions  à usage d'activités économiques et  de service et 
leurs annexes ;

Pour  les constructions  existantes  en  zone  bleue  et  implantées  antérieurement  à la date 
d'approbation  du  présent  plan,  une  extension  pourra  être  admise dans la limite  la plus 
favorable entre : 

- d'une part, le plafond défini en application des coefficients fixés ci-dessus,
- d'autre part, les plafonds suivants :

* 20 m2  d'emprise  au  sol  pour  les constructions  à usage d'habitation  et  leurs 
annexes comprises,

* 30% d'augmentation  de leur emprise au sol existante à la date d'approbation  du 
présent  plan, pour  les bâtiments à usage d'activités économiques et de service et 
leurs annexes sauf pour  les établissements recevant  du public listés au 4è alinéa 
du paragraphe 3.3 ;

La reconstruction  de bâtiments à l'identique suite à sinistre (autre qu'inondation)  ne sera 
pas soumise aux limitations de densité fixées au présent alinéa ;

- en outre  afin de limiter  la densité de population,  les C.O.S. ou coefficients d'emprise au 
sol et  les hauteurs  admis par  les P.O.S. ou  Z.A.C.  ne  seront  pas supérieurs  à ceux déjà 
admis par les P.O.S. ou Z.A.C. en vigueur à la date d'approbation  de présent plan ;

-  en  cas  d'extension  d'une  construction  à  usage  d'habitation,  il  devra  être  prévu 
l'aménagement  d'un  niveau refuge - si celui-ci fait  défaut  - accessible de l'intérieur,  placé 
au-dessus de la cote de référence, permettant  d'attendre l'arrivée des secours ;

- le niveau  du  premier  plancher  devra  être  situé  au-dessus de la cote  de référence,  sauf 
cuvelage ou  équivalent  assurant  l'étanchéité  au-dessous  de  la  cote  de  référence.  Cette 
prescription  ne s'applique  pas à l'extension  d'une  construction  à usage d'habitation  déjà 
située en  dessous de la cote  de référence dans les conditions  définies au 2ème alinéa du 
paragraphe  3.3.,  ni  aux  différentes  catégories de  construction  autorisées en  zone  rouge 
visées au paragraphe 2.2.

- sauf impossibilité liée à la forme de la parcelle, à une exigence de composition  urbaine où 
à  l'existence  d'une  disposition  réglementaire  contraire  (POS,  ZAC,  lotissement,...), 
l'orientation  des  constructions  nouvelles  devra  être  déterminée  de  façon  à  limiter  les 
perturbations sur l'écoulement  de la crue ;

- toutes les constructions et installations devront  être fondées dans le sol de façon à résister 
à des affouillements, tassements ou érosions localisées ;

- tous les massifs de fondation devront  être arasés au niveau du terrain naturel ;

- les fondations murs ou éléments de structures devront  comporter  une arase étanche entre 
la cote de référence et le premier plancher ;

- les parties  de  constructions  ou  installations  situées au-dessous de  la cote  de  référence 
devront  être réalisées avec des matériaux les moins sensibles à l'eau ;
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- les planchers  et  structures,  et  les cuvelages éventuels,  devront  être  dimensionnés  pour  
résister à la pression hydrostatique correspondant  à la crue de référence ;

- les réseaux de toute nature situés au-dessous de la cote de référence devront  être étanches 
ou  déconnectables,  et  les  réseaux  de  chaleur  devront  être  équipés  d'une  protection  
thermique insensible à l'eau ;

- sauf  raison  technique  explicitée  par  le  concessionnaire,  le  point  de  distribution  de 
l'énergie électrique devra être situé au-dessus de la cote de référence ;

- les réseaux électriques situés au-dessous de la cote de référence (sauf alimentation  étanche 
de pompe submersible) devront  être dotés de dispositifs de mise hors circuit  automatique 
permettant  d'isoler  les parties inondées, de manière à assurer  la continuité  du  service en 
période d'inondation  ;

- toutes les installations fixes sensibles telles que appareillages électriques et électroniques, 
moteurs,  compresseurs,  machineries  d'ascenseur,  appareil  de  production  de  chaleur  ou 
d'énergie devront  être implantés à une cote supérieure à la cote de référence ou placés dans 
un cuvelage étanche jusqu'à la cote de référence ;

-  les  installations  d'assainissement  devront  être  réalisées  de  telle  sorte  qu'elles 
n'occasionnent  ni ne subissent de dommages lors des crues ;

- les citernes devront  être suffisamment  enterrées ou lestées ou surélevées ou arrimées pour  
résister à la crue de référence. L'orifice de remplissage doit être situé au-dessus de la cote de 
référence.  Les évents  devront  être  situés  au  moins  un  mètre  au-dessus  de  la  crue  de 
référence ;

- le mobilier urbain situé au-dessous de la cote de référence devra être évacué ou arrimé de 
manière à résister aux courants de crues.
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5. Cahier de recommandations     :  

5.1.  -  Recommandations  applicables  en  zones  bleue  et  rouge  à  l'utilisation  et 
l'aménagement des biens existants     :  

Il est recommandé que :

- les menuiseries, portes, fenêtres ainsi que tous les vantaux situés au-dessous de la cote de 
référence soient constitués de matériaux insensibles à l'eau. Leurs ouvertures pourront  être 
rendues étanches ;

-  les  matériaux  de  construction,  les  revêtements  des  sols  et  murs,  les  protections 
thermiques et/ou  phoniques situés au-dessous de la cote de référence soient constitués avec 
des matériaux insensibles à l'eau ;

- les caves et sous-sols situés au-dessous de la cote de référence ne soient  utilisés que pour  
l'entreposage de biens aisément déplaçables ;

- les réseaux électriques à usage privatif  situés au-dessous de la cote  de référence  soient  
dotés d'un  point  de livraison (disjoncteur EDF) rétabli au-dessus de la cote de référence ;

- les réseaux  électriques  à usage privatif  situés au-dessous de  la  cote  de  référence  (sauf 
alimentation  étanche  de  pompe  submersible) soient  dotés  d'un  dispositif  de  mise hors 
circuit  automatique  isolant  uniquement  les parties inondées,  ou  rétablis  au-dessus de la 
cote de référence, de manière à assurer  la continuité  du  service en période d'inondation.  
Un  dispositif  manuel  pourra  également  être  admis en  cas d'occupation  permanente  des 
locaux. La mise hors circuit partielle devra alors être effective en cas de montée des eaux ;

- les équipements électriques (sauf ceux liés à des ouvertures submersibles), électroniques, 
micro-mécaniques et les appareils électroménagers facilement  déplaçables soient  placés au-
dessus de la cote de référence. A défaut, ils pourront  être déplacés au-dessus de la cote de 
référence en cas de montée des eaux ou d'absence prolongée ;

- les réseaux publics câblés situés au-dessous de la cote de référence soient  rendus étanches 
ou déconnectables.

5.2. - Recommandations applicables en zones bleue et rouge aux activités :

Il est recommandé que :

- pour  l'exploitation  des carrières, toutes dispositions soient  prises pour  pouvoir  évacuer 
les engins et  matériels mobiles, ainsi que  les produits  dangereux ou  polluants  en  cas de 
montée des eaux, y compris les jours fériés ;

- les cheptels et  les récoltes non  engrangées puissent  être  évacués, en  cas de montée  des 
eaux, sur des terrains non submersibles ;
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- les véhicules et  engins  mobiles  entreposés au  niveau  du  terrain  naturel  puissent  être 
parqués  de  façon  à  conserver  leurs  moyens  de  mobilité  et  de  manoeuvre  en  vue  de 
permettre à tout  moment  une évacuation rapide.
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Annexe 8 : Cartographie des zones d’effets thermiques (plan des risques) 
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Annexe 9 : Arrêté du 26/11/12 relatif au régime de l'enregistrement au titre de la rubrique 

 n° 2712-1 (VHU) 





AIDA - 07/03/2013
Seule la version publiée au journal officiel fait foi

Arrêté du 26/11/12 relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations classées relevant du régime de l'enregistrement au titre
de la rubrique n° 2712-1 (installation d'entreposage, dépollution,
démontage ou découpage de véhicules terrestres hors d'usage) de la
nomenclature des installations classées pour la protection de
l'environnement

Type : Arrêté
Date de signature : 26/11/2012
Date de publication : 28/11/2012
Etat : en vigueur

(JO n° 277 du 28 novembre 2012)

NOR: DEVP1238447A

Publics concernés : exploitants des installations classées pour la protection de l'environnement (ICPE)
soumises au régime de l'enregistrement sous la rubrique 2712 (installation d'entreposage, dépollution,
démontage ou découpage de véhicules terrestres hors d'usage).

Objet : arrêté de prescriptions applicables aux ICPE soumises au régime de l'enregistrement sous la rubrique
2712.

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur au 1er juillet 2013.

Notice : la modification de la rubrique 2712 a introduit le régime de l'enregistrement. Le présent arrêté présente
les prescriptions générales associées à l'exploitation d'une activité d'entreposage, de dépollution, de démontage
et de découpage de véhicules terrestres hors d'usage soumise au régime de l'enregistrement.

Références : le présent arrêté peut être consulté sur le site Légifrance ( http://www.legifrance.gouv.fr).

Vus

La ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie,

Vu la directive 2000/53/CE du Parlement européen et du Conseil du 18 septembre 2000 relative aux véhicules
hors d'usage ;

Vu la directive 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 relative aux déchets et
abrogeant certaines directives ;

Vu le code de l'environnement, notamment les titres Ier et IV du livre V ;

Vu le titre II du livre II du code du travail ;

Vu le décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être
utilisés en atmosphère explosible ;
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Vu l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des substances ;

Vu l'arrêté du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les
installations classées pour la protection de l'environnement ;

Vu l'arrêté du 14 février 2003 relatif à la performance des toitures et couvertures de toiture exposées à un
incendie extérieur ;

Vu l'arrêté du 28 juillet 2003 sur les conditions d'installation des matériels électriques dans les emplacements
où des atmosphères explosives peuvent se créer ;

Vu l'arrêté du 22 mars 2004 relatif à la résistance au feu des produits, éléments de construction et d'ouvrages ;

Vu l'arrêté du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au programme
national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ;

Vu l'arrêté du 29 mai 2009 relatif aux transports de marchandises dangereuses par voies terrestres ;

Vu l'arrêté du 25 janvier 2010 établissant le programme de surveillance de l'état des eaux en application de
l'article R. 212-22 du code de l'environnement ;

Vu l'avis des organisations professionnelles concernées ;

Vu l'avis du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques en date du 10 avril 2012,

Arrête :

Article 1er de l'arrêté du 26 novembre 2012

Le présent arrêté fixe les prescriptions applicables aux installations classées soumises à enregistrement sous la
rubrique 2712-1 (installation d'entreposage, dépollution, démontage ou découpage de véhicules terrestres hors
d'usage).

A l'exclusion des articles 5, 11, 12 et 13 qui ne sont pas applicables aux installations existantes,les dispositions
du présent arrêté sont applicables à compter du 1er juillet 2013.

Ces dispositions s'appliquent sans préjudice de prescriptions particulières les complétant ou les renforçant dont
peut être assorti l'arrêté d'enregistrement dans les conditions fixées par les articles L. 512-7-3 et L. 512-7-5 du
code de l'environnement.

Article 2 de l'arrêté du 26 novembre 2012

Définitions.

Au sens du présent arrêté, on entend par :

« Débit d'odeur » : conventionnellement, le produit du débit d'air rejeté, exprimé en m³/h, par le facteur de
dilution au seuil de perception ;

« Emergence » : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du bruit ambiant
(installation en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit généré par l'installation) ;
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« Niveau d'une odeur ou concentration d'un mélange odorant » : conventionnellement, le facteur de
dilution qu'il faut appliquer à un effluent pour qu'il ne soit plus ressenti comme odorant par 50 % des personnes
constituant un échantillon de population ;

« Zones à émergence réglementée » :
- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du dépôt de dossier
d'enregistrement, et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de
celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles ;
-les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date du
dépôt de dossier d'enregistrement ;
- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date du dépôt de
dossier d'enregistrement dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures éventuelles
les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones
destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles.

Chapitre I : Dispositions générales

Article 3 de l'arrêté du 26 novembre 2012

Conformité de l'installation.

L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents joints à la
demande d'enregistrement.

L'exploitant énumère et justifie en tant que de besoin toutes les dispositions prises pour la conception, la
construction et l'exploitation de l'installation afin de respecter les prescriptions du présent arrêté.

Article 4 de l'arrêté du 26 novembre 2012

Dossier Installation classée.

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants :
- une copie de la demande d'enregistrement et du dossier qui l'accompagne ;
- le dossier d'enregistrement daté en fonction des modifications apportées à l'installation ;
- l'arrêté d'enregistrement délivré par le préfet ainsi que tout arrêté préfectoral relatif à l'installation ;
- les résultats des mesures sur les effluents et le bruit ;
- les différents documents prévus par le présent arrêté, à savoir :
- le registre rassemblant l'ensemble des déclarations d'accidents ou d'incidents ;
- le registre reprenant l'état des stocks et le plan de stockage annexé ;
- le plan de localisation des risques et tous éléments utiles relatifs aux risques induits par l'exploitation de
l'installation ;
- les fiches de données de sécurité des produits présents dans l'installation ;
- le cas échéant, les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu des locaux ;
- les éléments justifiant la conformité, l'entretien et la vérification des installations électriques ;
- les registres de vérification et de maintenance des moyens d'alerte et de lutte contre l'incendie ;
- les consignes de sécurité ;
- les consignes d'exploitation ;
- le registre de déchets.

Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées.
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Article 5 de l'arrêté du 26 novembre 2012

Implantation.

L'installation ne se situe pas au-dessus ou en dessous de locaux habités ou occupés par des tiers.

Les zones de stockage de l'installation ainsi que toutes les parties de l'installation où sont exercées des activités
de traitement de dépollution, démontage ou découpage non situées dans des locaux fermés sont implantées à
une distance d'au moins 100 mètres des hôpitaux, crèches, écoles, habitations ou des zones destinées à
l'habitation par les documents d'urbanisme, à l'exception des logements habités par les salariés de l'installation.

Article 6 de l'arrêté du 26 novembre 2012

Envol des poussières. Propreté de l'installation.

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant adopte les dispositions suivantes, nécessaires pour
prévenir les envols de poussières et matières diverses :
- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement,
etc.), et convenablement nettoyées ;
- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de
circulation. Pour cela, des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules sont prévues en cas de
besoin.

Dans tous les cas, les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter
les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux
risques présentés par les produits et poussières.

Article 7 de l'arrêté du 26 novembre 2012

Intégration dans le paysage.

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage.

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus en bon état de
propreté.

Les surfaces où cela est possible sont engazonnées ou végétalisées et au besoin des écrans de végétation sont
mis en place.

Chapitre II : Prévention des accidents et des pollutions

Section I : Généralités

Article 8 de l'arrêté du 26 novembre 2012

Localisation des risques.

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques
qualitatives et quantitatives des matières, substances ou produits mis en œuvre, stockés, utilisés ou produits, sont
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts
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mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement.

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie, atmosphères
explosibles ou émanations toxiques...) et la signale sur un panneau à l'entrée de la zone concernée.

L'exploitant dispose d'un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques.

Article 9 de l'arrêté du 26 novembre 2012

Etat des stocks de produits dangereux. - Etiquetage.

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est
annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours.

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de
connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de
données de sécurité.

Les récipients portent en caractères lisibles le nom des produits et, s'il y a lieu, les symboles de dangers
conformément à la législation relative à l'étiquetage des substances, préparations et mélanges dangereux.

Article 10 de l'arrêté du 26 novembre 2012

Caractéristique des sols.

Le sol des emplacements utilisés pour le dépôt des véhicules terrestres hors d'usage non dépollués, le sol des
aires de démontage et les aires d'entreposage des pièces et fluides issus de la dépollution des véhicules sont
imperméables et munis de rétention.

Section II : Comportement au feu des locaux

Article 11 de l'arrêté du 26 novembre 2012

Comportement au feu des locaux.

I. Réaction au feu.

Les parois extérieures des locaux abritant l'installation sont construites en matériaux A2 s1 d0.

Le sol des aires et locaux de stockage est incombustible (de classe A1fl).

II. Résistance au feu.

Les locaux présentent les caractéristiques de résistance au feu minimales suivantes :
- l'ensemble de la structure est a minima R 15 ;
- les murs séparatifs entre deux cellules de travail sont REI 120 ;
- les murs séparatifs entre une cellule, d'une part, et un local technique (hors chaufferie) ou un bureau ou des
locaux sociaux sont REI 120 jusqu'en sous-face de toiture sauf si une distance libre d'au moins 10 mètres est
respectée entre la cellule et ce bureau, ou ces locaux sociaux ou ce local technique.

Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la disposition de
l'inspection des installations classées.
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III. Toitures et couvertures de toiture.

Les toitures et couvertures de toiture répondent à la classe BROOF (t3), pour un temps de passage du feu au
travers de la toiture supérieure à trente minutes (classe T 30) et pour une durée de la propagation du feu à la
surface de la toiture supérieure à trente minutes (indice 1).

Article 12 de l'arrêté du 26 novembre 2012

Désenfumage.

Les locaux à risque incendie sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de
chaleur (DENFC), conformes à la norme NF EN 12101-2, version décembre 2003, permettant l'évacuation à
l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie.

Ces dispositifs sont composés d'exutoires à commande automatique et manuelle (ou autocommande). La
surface utile d'ouverture de l'ensemble des exutoires n'est pas inférieure à 2 % de la surface au sol du local.

Afin d'équilibrer le système de désenfumage et de le répartir de manière optimale, un DENFC de superficie
utile comprise entre 1 et 6 m² est prévue pour 250 m² de superficie projetée de toiture.

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du local ou depuis la zone de
désenfumage. Ces commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès et installées
conformément à la norme NF S 61-932, version décembre 2008.

L'action d'une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre commande.

Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur sont à adapter aux risques particuliers de
l'installation.

Tous les dispositifs installés en référence à la norme NF EN 12 101-2, version décembre 2003, présentent les
caractéristiques suivantes :
- système d'ouverture de type B (ouverture + fermeture) ;
- fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité). Les exutoires bi-fonction sont soumis à 10 000
cycles d'ouverture en position d'aération ;
- la classification de la surcharge neige à l'ouverture est SL 250 (25 daN/m²) pour des altitudes inférieures ou
égales à 400 mètres et SL 500 (50 daN/m²) pour des altitudes supérieures à 400 mètres et inférieures ou égales à
800 mètres. La classe SL 0 est utilisable si la région d'implantation n'est pas susceptible d'être enneigée ou si
des dispositions constructives empêchent l'accumulation de la neige. Au-dessus de 800 mètres, les exutoires
sont de la classe SL 500 et installés avec des dispositions constructives empêchant l'accumulation de la neige ;
- classe de température ambiante T (00) ;
- classe d'exposition à la chaleur B300.

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, cellule par
cellule, sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par
les portes des cellules à désenfumer donnant sur l'extérieur.

Article 13 de l'arrêté du 26 novembre 2012

Accessibilité.

I. Accès à l'installation.
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L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre à tout moment l'intervention des
services d'incendie et de secours.

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou
publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur
mise en œuvre.

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne pour
l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même
en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation.

II. Accessibilité des engins à proximité de l'installation.

Une voie « engins » au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de l'installation et est
positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrement de tout ou partie de cette installation.

Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes :
- la largeur utile est au minimum de 3 mètres, la hauteur libre au minimum de 3,5 mètres et la pente inférieure à
15 % ;
- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est
maintenu et une sur-largeur de S = 15/R mètres est ajoutée ;
- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 kN avec un maximum de 90 kN par essieu,
ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum ;
- chaque point du périmètre de l'installation est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie ;
- aucun obstacle n'est disposé entre les accès à l'installation définie aux IV et V et la voie « engin ».

En cas d'impossibilité de mise en place d'une voie engin permettant la circulation sur l'intégralité du périmètre
de l'installation et si tout ou partie de la voie est en impasse, les 40 derniers mètres de la partie de la voie en
impasse sont d'une largeur utile minimale de 7 mètres et une aire de retournement de 20 mètres de diamètre est
prévue à son extrémité.

III. Déplacement des engins de secours à l'intérieur du site.

Pour permettre le croisement des engins de secours, tout tronçon de voie « engins » de plus de 100 mètres
linéaires dispose d'au moins deux aires dites de croisement, judicieusement positionnées, dont les
caractéristiques sont :
- largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie engin ;
- longueur minimale de 10 mètres, présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force portante et de
hauteur libre que la voie « engins ».

IV. Mise en station des échelles.

Pour toute installation située dans un bâtiment de hauteur supérieure à 8 mètres, au moins une façade est
desservie par au moins une voie « échelle » permettant la circulation et la mise en station des échelles
aériennes. Cette voie échelle est directement accessible depuis la voie engin définie au II.

Depuis cette voie, une échelle accédant à au moins toute la hauteur du bâtiment peut être disposée. La voie
respecte, par ailleurs, les caractéristiques suivantes :
- la largeur utile est au minimum de 4 mètres, la longueur de l'aire de stationnement au minimum de 10 mètres,
la pente au maximum de 10 % ;
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- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est
maintenu et une sur-largeur de S = 15/R mètres est ajoutée ;
- aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre de ces échelles à la verticale de l'ensemble de la voie ;
- la distance par rapport à la façade est de 1 mètre minimum et 8 mètres maximum pour un stationnement
parallèle au bâtiment et inférieure à 1 mètre pour un stationnement perpendiculaire au bâtiment ;
- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 kN avec un maximum de 90 kN par essieu,
ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum, et présente une résistance au poinçonnement minimale de 88
N/cm².

Par ailleurs, pour toute installation située dans un bâtiment de plusieurs niveaux possédant au moins un
plancher situé à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport au niveau d'accès des secours, sur au moins deux
façades, cette voie « échelle » permet d'accéder à des ouvertures.

Ces ouvertures permettent au moins un accès par étage pour chacune des façades disposant de voie « échelle »
et présentent une hauteur minimale de 1,8 mètre et une largeur minimale de 0,9 mètre. Les panneaux
d'obturation ou les châssis composant ces accès s'ouvrent et demeurent toujours accessibles de l'extérieur et de
l'intérieur. Ils sont aisément repérables de l'extérieur par les services de secours.

V. Etablissement du dispositif hydraulique depuis les engins.

A partir de chaque voie « engins » ou « échelle » est prévu un accès à toutes les issues du bâtiment ou au moins
à deux côtés opposés de l'installation par un chemin stabilisé de 1,40 mètre de large au minimum.

Article 14 de l'arrêté du 26 novembre 2012

Tuyauteries.

Les tuyauteries transportant des fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués ou
susceptibles de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont
susceptibles de contenir. Elles sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques
appropriés permettant de s'assurer de leur bon état.

Section III : Dispositions de sécurité

Article 15 de l'arrêté du 26 novembre 2012

Clôture de l'installation.

L'installation est ceinte d'une clôture d'au moins 2,5 mètres de haut permettant d'interdire toute entrée non
autorisée. Un accès principal est aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du site, tout autre
accès devant être réservé à un usage secondaire ou exceptionnel. Les issues sont fermées en dehors des heures
d'ouverture.

Tout dépôt de déchets ou matières combustibles dans les installations de plus de 5 000 m² est distant d'au moins
4 mètres de la clôture de l'installation.

Article 16 de l'arrêté du 26 novembre 2012

Ventilation des locaux.

Sans préjudice des dispositions du code du travail et en phase normale de fonctionnement, les locaux sont
convenablement ventilés. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible des
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immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air extérieur, et à une hauteur
suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés.

Article 17 de l'arrêté du 26 novembre 2012

Matériels utilisables en atmosphères explosibles.

Dans les parties de l'installation mentionnées à l'article 8 et recensées comme pouvant être à l'origine d'une
explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux
dispositions du décret du 19 novembre 1996 susvisé.

Article 18 de l'arrêté du 26 novembre 2012

Installations électriques.

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses
installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et vérifiées.

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables.

Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de gouttes enflammées.

Le chauffage de l'installation et de ses annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un
générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent.

Article 19 de l'arrêté du 26 novembre 2012

Systèmes de détection et d'extinction automatiques.

Chaque local technique est équipé d'un dispositif de détection des fumées. L'exploitant dresse la liste de ces
détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité
dans le temps.

L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs de
détection ou d'extinction. Il rédige des consignes de maintenance et organise à fréquence semestrielle au
minimum des vérifications de maintenance et des tests dont les comptes rendus sont tenus à disposition de
l'inspection des installations classées.

En cas d'installation de systèmes d'extinction automatique d'incendie, ceux-ci sont conçus, installés et
entretenus régulièrement conformément aux référentiels reconnus.

Article 20 de l'arrêté du 26 novembre 2012

Moyens d'alerte et de lutte contre l'incendie.

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en
vigueur, notamment :
- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ;
- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des
dangers pour chaque local, comme prévu à l'article 9 ;
- d'un ou plusieurs appareils d'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple) d'un réseau public ou privé d'un
diamètre nominal DN100 ou DN150 implantés de telle sorte que tout point de la limite de l'installation se
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trouve à moins de 100 mètres d'un appareil permettant de fournir un débit minimal de 60 mètres cubes par
heure pendant une durée d'au moins deux heures et dont les prises de raccordement sont conformes aux normes
en vigueur pour permettre au service d'incendie et de secours de s'alimenter sur ces appareils. Les appareils sont
distants entre eux de 150 mètres maximum (les distances sont mesurées par les voies praticables aux engins
d'incendie et de secours). A défaut, une réserve d'eau d'au moins 120 mètres cubes destinée à l'extinction est
accessible en toutes circonstances et à une distance de l'installation ayant recueilli l'avis des services
départementaux d'incendie et de secours. Cette réserve dispose des prises de raccordement conformes aux
normes en vigueur pour permettre au service d'incendie et de secours de s'alimenter et permet de fournir un
débit de 60 m³/h. L'exploitant est en mesure de justifier au préfet la disponibilité effective des débits d'eau ainsi
que le dimensionnement de l'éventuel bassin de stockage ;
- d'extincteurs répartis à l'intérieur de l'installation lorsqu'elle est couverte, dans les lieux présentant des risques
spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont
appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées ;
- un bac de sable lorsque des opérations de découpage au chalumeau sont effectuées sur le site.

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la température
de l'installation, et notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la
maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie conformément aux référentiels en vigueur.

Article 21 de l'arrêté du 26 novembre 2012

Plans des locaux et schéma des réseaux.

L'exploitant établit et tient à jour le plan de positionnement des équipements d'alerte et de secours ainsi que les
plans des locaux, qu'il tient à disposition des services d'incendie et de secours, ces plans devant mentionner,
pour chaque local, les dangers présents.

Il établit également le schéma des réseaux entre équipements précisant la localisation des vannes manuelles et
boutons poussoirs à utiliser en cas de dysfonctionnement.

Article 22 de l'arrêté du 26 novembre 2012

Consignes d'exploitation.

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans
les lieux fréquentés par le personnel.

Ces consignes indiquent notamment :
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf délivrance préalable d'un permis de feu ;
- l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ;
- l'obligation du « permis d'intervention » pour les parties concernées de l'installation ;
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) ;
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances dangereuses ;
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ;
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des
services d'incendie et de secours, etc. ;
- les modes opératoires ;
- la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de limitation ou de traitement des pollutions et
nuisances générées ;
- les instructions de maintenance et de nettoyage ;
- l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident.
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L'exploitant justifie la conformité avec les prescriptions du présent article en listant les consignes qu'il met en
place et en faisant apparaître la date de dernière modification de chacune.

Section IV : Exploitation

Article 23 de l'arrêté du 26 novembre 2012

Travaux.

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, et notamment celles visées à
l'article 8, il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant
fait l'objet d'un « permis de feu ». Cette interdiction est affichée en caractères apparents.

Les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme
ou d'une source chaude par exemple) ne peuvent y être effectués qu'après délivrance d'un « permis
d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière.

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière relative à la
sécurité de l'installation sont établis et visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément
désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, ces documents sont signés par
l'exploitant et par l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées.

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations est effectuée par
l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure.

Article 24 de l'arrêté du 26 novembre 2012

Vérification périodique et maintenance des équipements.

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de
lutte contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, colonne
sèche par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément aux
référentiels en vigueur.

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également
mentionnées les suites données à ces vérifications.

Section V : Dispositif de rétention des pollutions accidentelles

Article 25 de l'arrêté du 26 novembre 2012

Rétentions.

I. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité
de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes :
100 % de la capacité du plus grand réservoir ;
50 % de la capacité totale des réservoirs associés.

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est
au moins égale à :
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- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts ;
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ;
- dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 litres.

II. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et
chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé.

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) doit pouvoir être contrôlée à tout moment.

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent
arrêté ou sont éliminés comme les déchets.

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention.

Le stockage des liquides inflammables ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour
l'environnement n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et
pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus.

III. Lorsque les stockages sont à l'air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s'y
versant.

IV. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou
susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux
de lavage et les matières répandues accidentellement.

V. Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être pollués lors
d'un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin
de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être
réalisé par des dispositifs internes ou externes à l'installation. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des
matières dangereuses sont stockées.

En cas de dispositif de confinement externe à l'installation, les matières canalisées sont collectées, de manière
gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette capacité spécifique. En
cas de recours à des systèmes de relevage autonomes, l'exploitant est en mesure de justifier à tout instant d'un
entretien et d'une maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces
équipements.

En cas de confinement interne, les orifices d'écoulement sont en position fermée par défaut. En cas de
confinement externe, les orifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis d'un dispositif automatique
d'obturation pour assurer ce confinement lorsque des eaux susceptibles d'être pollués y sont portées. Tout
moyen est mis en place pour éviter la propagation de l'incendie par ces écoulements.

Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé de la façon suivante. L'exploitant calcule la somme :
- du volume d'eau d'extinction nécessaire à la lutte contre l'incendie, d'une part ;
- du volume de produit libéré par cet incendie, d'autre part ;
- du volume d'eau lié aux intempéries à raison de 10 litres par mètre carré de surface de drainage vers l'ouvrage
de confinement lorsque le confinement est externe ;
- les eaux d'extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement de déchets appropriées.

Chapitre III : La ressource en eau
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Section I : Collecte des effluents

Article 26 de l'arrêté du 26 novembre 2012

Collecte des effluents.

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement
et le milieu récepteur, à l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait
compromise.

Les effluents aqueux rejetés par l'installation ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux de l'installation ou
de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces réseaux, éventuellement par mélange avec d'autres
effluents. Ces effluents ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages
de traitement du site.

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles de l'être, sont
équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes.

Le plan des réseaux de collecte des effluents fait apparaître les secteurs collectés, les points de branchement,
regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques. Il est conservé dans
le dossier de l'installation. Les vannes d'isolement sont entretenues régulièrement.

Article 27 de l'arrêté du 26 novembre 2012

Collecte des eaux pluviales.

Les eaux pluviales non souillées ne présentant pas une altération de leur qualité d'origine sont évacuées par un
réseau spécifique.

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement sur les aires d'entreposage, les
voies de circulation, aires de stationnement, de chargement et déchargement, aires de stockages et autres
surfaces imperméables, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositifs de
traitement adéquat (débourbeur-déshuileur) permettant de traiter les polluants en présence.

Ces équipements sont vidangés (hydrocarbures et boues) et curés lorsque le volume des boues atteint la moitié
du volume utile du débourbeur et dans tous les cas au moins une fois par an, sauf justification apportée par
l'exploitant relative au report de cette opération sur la base de contrôles visuels réguliers enregistrés et tenus à
disposition de l'inspection. En tout état de cause, le report de cette opération ne pourra pas excéder deux ans.
Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la
norme ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de
l'inspection des installations classées.

Section II : Rejets

Article 28 de l'arrêté du 26 novembre 2012

Justification de la compatibilité des rejets avec les objectifs de qualité.

Le fonctionnement de l'installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux visés au
IV de l'article L. 212-1 du code de l'environnement.

Les valeurs limites d'émissions prescrites sont celles fixées dans le présent arrêté ou celles revues à la baisse et
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présentées par l'exploitant dans son dossier afin d'intégrer les objectifs présentés à l'alinéa ci-dessus et de
permettre le respect, dans le milieu hors zone de mélange, des normes de qualité environnementales et des
valeurs-seuils définies par l'arrêté du 20 avril 2005 susvisé, complété par l'arrêté du 25 janvier 2010 susvisé.

Pour chaque polluant, le flux rejeté est inférieur à 10 % du flux admissible par le milieu.

La conception et l'exploitation des installations permet de limiter les débits d'eau et les flux polluants.

Article 29 de l'arrêté du 26 novembre 2012

Mesure des volumes rejetés et points de rejet.

Les points de rejet dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduit que possible. Ils sont aménagés pour
permettre un prélèvement aisé d'échantillons.

Article 30 de l'arrêté du 26 novembre 2012

Eaux souterraines.

Les rejets directs ou indirects d'effluents vers les eaux souterraines sont interdits.

Section III : Valeurs limites d'émission

Article 31 de l'arrêté du 26 novembre 2012

Valeurs limites de rejet.

Sans préjudice de l'autorisation de déversement dans le réseau public (art. L. 1331-10 du code de la santé
publique), les rejets d'eaux résiduaires font l'objet en tant que de besoin d'un traitement permettant de respecter
les valeurs limites suivantes, contrôlées, sauf stipulation contraire de la norme, sur effluent brut non décanté et
non filtré, sans dilution préalable ou mélange avec d'autres effluents :

a) Dans tous les cas, avant rejet au milieu naturel ou dans un réseau d'assainissement collectif :

pH 5,5 - 8,5 (9,5 en cas de neutralisation alcaline) ;

température < 30 °C ;

b) Dans le cas de rejet dans un réseau d'assainissement collectif muni d'une station d'épuration :

Matières en suspension : 600 mg/l ;

DCO : 2 000 mg/l ;

DBO5 : 800 mg/l.

Les valeurs limites spécifiées aux points a et b ne sont pas applicables lorsque l'autorisation de déversement
dans le réseau public prévoit une valeur supérieure.

c) Dans le cas de rejet dans le milieu naturel (ou dans un réseau d'assainissement collectif dépourvu de
station d'épuration) :
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Matières en suspension : 35 mg/l.

DCO : 125 mg/l ;

DBO5 : 30 mg/l.

Dans tous les cas, les rejets doivent être compatibles avec la qualité ou les objectifs de qualité des cours d'eau.

d) Polluants spécifiques : avant rejet dans le milieu naturel ou dans un réseau d'assainissement collectif
urbain :

Chrome hexavalent : 0,1 mg/l ;

Plomb : 0,5 mg/l ;

Hydrocarbures totaux : 5 mg/l ;

Métaux totaux : 15 mg/l.

Les métaux totaux sont la somme de la concentration en masse par litre des éléments Pb, Cu, Cr, NI, Zn, Sn,
Cd, Hg, Fe, Al.

Dans tous les cas, les rejets doivent être compatibles avec la qualité ou les objectifs de qualité des cours d'eau.

Article 32 de l'arrêté du 26 novembre 2012

Prévention des pollutions accidentelles.

Des dispositions sont prises pour qu'il ne puisse pas y avoir en cas d'accident (rupture de récipient ou de
cuvette, etc.) déversement de matières dangereuses dans les réseaux publics ou le milieu naturel. L'évacuation
des effluents recueillis doit se faire soit dans les conditions prévues à la présente section, soit comme des
déchets dans les conditions prévues au chapitre VII ci-après.

Article 33 de l'arrêté du 26 novembre 2012

Surveillance par l'exploitant de la pollution rejetée.

L'exploitant met en place un programme de surveillance de ses rejets dans l'eau définissant la périodicité et la
nature des contrôles. Les mesures sont effectuées sous sa responsabilité et à ses frais.

Dans tous les cas, une mesure des concentrations des valeurs de rejet visées à l'article 30 est effectuée tous les
ans par un organisme agréé par le ministre chargé de l'environnement.

Ces mesures sont effectuées sur un échantillon représentatif du fonctionnement de l'installation et constitué soit
par un prélèvement continu d'une demi-heure, soit par au moins deux prélèvements instantanés espacés d'une
demi-heure.

Si le débit estimé à partir des consommations est supérieur à 10 m³/j, l'exploitant effectue également une
mesure en continu de ce débit.

Les résultats des mesures et analyses imposées au présent article sont adressés au plus tard dans le mois qui suit

                            15 / 22

http://www.ineris.fr/aida/consultation_document/22371#Article_30


AIDA - 07/03/2013
Seule la version publiée au journal officiel fait foi

leur réalisation à l'inspection des installations classées et au service chargé de la police des eaux.

Ils sont accompagnés de commentaires sur les causes des dépassements éventuellement constatés ainsi que sur
les actions correctives mises en œuvre ou envisagées.

Les résultats des mesures prescrites au présent article doivent être conservés pendant une durée d'au moins six
ans à la disposition de l'inspection des installations classées.

Article 34 de l'arrêté du 26 novembre 2012

Epandage.

L'épandage des déchets et effluents est interdit.

Chapitre IV : Emissions dans l'air

Article 35 de l'arrêté du 26 novembre 2012

Prévention des nuisances odorantes.

L'exploitant prend toutes les dispositions pour limiter les odeurs provenant de l'installation, notamment pour
éviter l'apparition de conditions anaérobies dans les bassins de stockage ou de traitement, ou dans les canaux à
ciel ouvert.

Article 36 de l'arrêté du 26 novembre 2012

Emissions de polluants.

Tous les fluides susceptibles de se disperser dans l'atmosphère, notamment les fluides contenus dans les circuits
de climatisation, sont vidangés de manière à ce qu'aucun polluant ne se disperse dans l'atmosphère. Ils sont
entièrement recueillis et stockés dans une cuve étanche, dont le niveau de pression est contrôlable.

Le démontage des pièces provoquant des poussières (plaquettes, garnitures, disques de freins...) est effectué sur
une aire convenablement aérée, ventilée et abritée des intempéries.

Chapitre V : Emissions dans les sols

Article 37 de l'arrêté du 26 novembre 2012

Les rejets directs dans les sols sont interdits.

Chapitre VI : Bruit et vibration

Article 38 de l'arrêté du 26 novembre 2012

I. Valeurs limites de bruit.

Les émissions sonores de l'installation ne sont pas à l'origine, dans les zones à émergence réglementée, d'une
émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans le tableau suivant :

NIVEAU DE BRUIT AMBIANT EMERGENCE ADMISSIBLE EMERGENCE ADMISSIBLE
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existant dans les zones à émergence
réglementée
(incluant le bruit de l'installation)

POUR LA PÉRIODE
allant de 7 heures à 22 heures,
sauf dimanches et jours fériés

POUR LA PÉRIODE
allant de 22 heures à 7 heures,
ainsi que les dimanches et jours
fériés

Supérieur à 35 et inférieur ou égal à
45 dB(A)

6 dB(A) 4 dB(A)

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne dépasse pas, lorsqu'elle est en
fonctionnement, 70 dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf si le bruit résiduel
pour la période considérée est supérieur à cette limite.

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de l'annexe de
l'arrêté du 23 janvier 1997 susvisé, de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition n'excède pas 30 % de
la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes diurne ou nocturne définies dans le
tableau ci-dessus.

II. Véhicules. - Engins de chantier.

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de
l'installation sont conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions sonores.

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.),
gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention et au
signalement d'incidents graves ou d'accidents.

III. Vibrations.

Les vibrations émises sont conformes aux dispositions fixées à l'annexe.

IV. Surveillance par l'exploitant des émissions sonores.

L'exploitant met en place une surveillance des émissions sonores de l'installation permettant d'estimer la valeur
de l'émergence générée dans les zones à émergence réglementée. Les mesures sont effectuées selon la méthode
définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 susvisé. Ces mesures sont effectuées dans des conditions
représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins.

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être effectuée au moins tous les six ans par une personne
ou un organisme qualifié.

Chapitre VII : Déchets

Article 39 de l'arrêté du 26 novembre 2012

Déchets produits par l'installation.

Les déchets produits par l'installation doivent être stockés dans des conditions prévenant les risques de pollution
prévues aux différents points du présent arrêté.

Les déchets doivent être traités dans des installations réglementées à cet effet au titre du code de
l'environnement.
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Article 40 de l'arrêté du 26 novembre 2012

Déchets entrants.

Les déchets acceptés sur l'installation sont les véhicules terrestres hors d'usage.

Les déchets ne peuvent pas être réceptionnés en dehors des heures d'ouverture de l'installation. Ils sont
réceptionnés sous contrôle du personnel habilité par l'exploitant.

Article 41 de l'arrêté du 26 novembre 2012

Entreposage.

I. Entreposage des véhicules terrestres hors d'usage avant dépollution :

L'empilement des véhicules terrestres hors d'usage est interdit, sauf s'il est utilisé des étagères à glissières
superposées (type rack).

Les véhicules terrestres hors d'usage non dépollués ne sont pas entreposés plus de six mois.

La zone d'entreposage est distante d'au moins 4 mètres des autres zones de l'installation. Elle est imperméable et
munie de dispositif de rétention.

La zone d'entreposage des véhicules accidentés en attente d'expertise est une zone spécifique et identifiable.
Elle est imperméable et munie de rétentions.

II. Entreposage des pneumatiques :

Les pneumatiques retirés des véhicules sont entreposés dans une zone dédiée de l'installation. La quantité
maximale entreposée ne dépasse pas 300 m³ et dans tous les cas la hauteur de stockage ne dépasse pas 3 mètres.

L'entreposage est réalisé dans des conditions propres à prévenir le risque d'incendie. Si la quantité de
pneumatiques stockés est supérieure à 100 m³, la zone d'entreposage est à au moins 6 mètres des autres zones
de l'installation.

III. Entreposage des pièces et fluides issus de la dépollution des véhicules terrestres hors d'usage :

Toutes les pièces et fluides issues de la dépollution des véhicules sont entreposés à l'abri des intempéries.

Les conteneurs réceptionnant des fluides extraits des véhicules terrestres hors d'usage (carburants, huiles de
carters, huiles de boîtes de vitesse, huiles de transmission, huiles hydraulique, liquide de refroidissement...) sont
entièrement fermés, étanches et munis de dispositif de rétention.

Les pièces grasses extraites des véhicules (boîtes de vitesses, moteurs...) sont entreposées dans des conteneurs
étanches ou contenues dans des emballages étanches.

Les batteries, les filtres et les condensateurs contenant des polychlorobiphényles (PCB) et des
polychloroterphényles (PCT) sont entreposés dans des conteneurs spécifiques fermés et étanches, munis de
rétention.

Les pièces ou fluides ne sont pas entreposés plus de six mois sur l'installation.
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L'installation dispose de produit absorbant en cas de déversement accidentel.

IV. Entreposage des véhicules terrestres hors d'usage après dépollution :

Les véhicules dépollués peuvent être empilés dans des conditions à prévenir les risques d'incendie et
d'éboulement. La hauteur ne dépasse pas 3 mètres.

Une zone accessible au public peut être aménagée pour permettre le démontage de pièces sur les véhicules
dépollués. Dans cette zone, les véhicules ne sont pas superposés. Le démontage s'opère pendant les heures
d'ouverture de l'installation. Des équipements de protection adéquates (gants, lunettes, chaussures...) sont mis à
la disposition du public.

Article 42 de l'arrêté du 26 novembre 2012

Dépollution, démontage et découpage.

L'aire de dépollution est aérée et ventilée et abritée des intempéries. Seul le personnel habilité par l'exploitant
peut réaliser les opérations de dépollution. La dépollution s'effectue avant tout autre traitement.

I. L'opération de dépollution comprend toutes les opérations suivantes :

- les huiles moteur, les huiles de transmission, les liquides antigel, les liquides de freins, les additifs à base
d'urée ainsi que tout autre fluide sont vidangés ;
- les gaz du circuit d'air conditionné et fluides frigorigènes sont récupérés conformément à l'article 36 du
présent arrêté ;
- le verre est retiré ;
- les composants volumineux en matière plastique sont démontés ;
- les composants susceptibles d'exploser, comme les réservoirs GPL/GNV, les airbags ou les prétensionneurs
sont retirés ou neutralisés ;
- les éléments filtrants contenant des fluides, comme les filtres à huiles et les filtres à carburants, sont retirés ;
- les pneumatiques sont démontés ;
- les pièces contenant des métaux lourds comme les filtres à particules (plomb, mercure, cadmium et chrome)
sont retirées telles que les masses d'équilibrage, les convertisseurs catalytiques, des commutateurs au mercure et
la/les batterie(s) ;
- les pots catalytiques sont retirés.

Certaines pièces peuvent contenir des fluides après démontage si leur réutilisation le rend nécessaire.

II. Opérations après dépollution :

L'aire dédiée aux activités de cisaillage et de pressage sont distantes des autres aires d'au moins 4 mètres. Ces
opérations ne s'effectuent que sur des véhicules dépollués.

Le sol de ces aires est imperméable et muni de rétention.

Article 43 de l'arrêté du 26 novembre 2012

Déchets sortants.

Toute opération d'enlèvement de déchets se fait sous la responsabilité de l'exploitant. Il organise la gestion des
déchets sortants dans des conditions propres à garantir la préservation des intérêts visés aux titres Ier et IV du
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livre V du code de l'environnement.

Il s'assure que les entreprises de transport ainsi que les installations destinatrices disposent des autorisations
nécessaires à la reprise de tels déchets.

Les déchets dangereux sont étiquetés et portent en caractères lisibles :
- la nature et le code des déchets, conformément à l'annexe II de l'article R. 541-8 du code de l'environnement ;
- les symboles de dangers conformément à la réglementation en vigueur.

Article 44 de l'arrêté du 26 novembre 2012

Registre et traçabilité.

L'exploitant établit et tient à jour un registre où sont consignés pour chaque véhicule terrestre hors d'usage reçu
les informations suivantes :
- la date de réception du véhicule terrestre hors d'usage ;
- le cas échéant, l'immatriculation du véhicule terrestre hors d'usage ;
- le nom et l'adresse de la personne expéditrice du véhicule terrestre hors d'usage ;
- la date de dépollution du véhicule terrestre hors d'usage ;
- la nature et la quantité des déchets issus de la dépollution du véhicule terrestre hors d'usage ;
- le nom et l'adresse des installations de traitement des déchets issus de la dépollution du véhicule terrestre hors
d'usage ;
- la date d'expédition du véhicule terrestre hors d'usage dépollué ;
- le nom et l'adresse de l'installation de traitement du véhicule terrestre hors d'usage dépollué.

Article 45 de l'arrêté du 26 novembre 2012

Brûlage.

Le brûlage des déchets à l'air libre est interdit.

Chapitre VIII : Surveillance des émissions

Article 46 de l'arrêté du 26 novembre 2012

Contrôle par l'inspection des installations classées.

L'inspection des installations classées peut, à tout moment, réaliser ou faire réaliser des prélèvements d'effluents
liquides ou gazeux, de déchets ou de sol, et réaliser ou faire réaliser des mesures de niveaux sonores. Les frais
de prélèvement et d'analyses sont à la charge de l'exploitant.

Chapitre IX : Exécution

Article 47 de l'arrêté du 26 novembre 2012

Le directeur général de la prévention des risques est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au
Journal officiel de la République française.

Fait le 26 novembre 2012.

Pour la ministre et par délégation :
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Le directeur général de la prévention des risques,
L. Michel

Annexe : Règles techniques applicables aux vibrations

L'installation est construite, équipée et exploitée afin que son fonctionnement ne soit pas à l'origine de
vibrations dans les constructions avoisinantes susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage
ou de constituer une nuisance pour celui-ci.

La vitesse particulaires des vibrations émises, mesurée selon la méthode définie dans la présente annexe, ne doit
pas dépasser les valeurs définies ci-après.

1. Valeurs limites de la vitesse particulaire

1.1. Sources continues ou assimilées

Sont considérées comme sources continues ou assimilées :
- toutes les machines émettant des vibrations de manière continue ;
- les sources émettant des impulsions à intervalles assez courts sans limitation du nombre d'émissions.

Les valeurs limites applicables à chacune des trois composantes du mouvement vibratoire sont les suivantes :

FRÉQUENCES 4 Hz - 8 Hz 8 Hz - 30 Hz 30 Hz - 100 Hz

Constructions résistantes 5 mm/s 6 mm/s 8 mm/s

Constructions sensibles 3 mm/s 5 mm/s 6 mm/s

Constructions très
sensibles

2 mm/s 3 mm/s 4 mm/s

1.2. Sources impulsionnelles à impulsions répétées

Sont considérées comme sources impulsionnelles à impulsions répétées, toutes les sources émettant, en nombre
limité, des impulsions à intervalles assez courts mais supérieurs à 1s et dont la durée d'émissions est inférieure à
500 ms.

Les valeurs limites applicables à chacune des trois composantes du mouvement vibratoire sont les suivantes :

FRÉQUENCES 4 Hz - 8 Hz 8 Hz - 30 Hz 30 Hz - 100 Hz

Constructions résistantes 8 mm/s 12 mm/s 15 mm/s

Constructions sensibles 6 mm/s 9 mm/s 12 mm/s

Constructions très
sensibles

4 mm/s 6 mm/s 9 mm/s

Quelle que soit la nature de la source, lorsque les fréquences correspondant aux vitesses particulaires
couramment observées pendant la période de mesure s'approchent de 0,5 Hz des fréquences de 8,30 et 100 Hz,
la valeur limite à retenir est celle correspondant à la bande fréquence immédiatement inférieure. Si les
vibrations comportent des fréquences en dehors de l'intervalle 4-100 Hz, il convient de faire appel à un
organisme qualifié agréé par le ministre chargé de l'environnement.

2. Classification des constructions
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Pour l'application des limites de vitesses particulaires, les constructions sont classées en trois catégories suivant
leur niveau de résistance :
- constructions résistantes : les constructions des classes 1 à 4 définies par la circulaire n° 23 du 23 juillet 1986
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées pour la protection
de l'environnement ;
- constructions sensibles : les constructions des classes 5 à 8 définies par la circulaire n° 23 du 23 juillet 1986 ;
- constructions très sensibles : les constructions des classes 9 à 13 définies par la circulaire n° 23 du 23 juillet
1986.

Les constructions suivantes sont exclues de cette classification :
- les réacteurs nucléaires et leurs installations annexes ;
- les installations liées à la sûreté générale sauf les constructions qui les contiennent ;
- les barrages, les ponts ;
- les châteaux d'eau ;
- les installations de transport à grande distance de gaz ou de liquides autres que l'eau ainsi que les canalisations
d'eau sous pression de diamètre supérieur à un mètre ;
- les réservoirs de stockage de gaz, d'hydrocarbures liquides ou de céréales ;
- les tunnels ferroviaires ou routiers et autres ouvrages souterrains d'importance analogue ;
- les ouvrages portuaires tels que digues, quais et les ouvrages se situant en mer, notamment les plates-formes
de forage, pour lesquelles l'étude des effets des vibrations doit être confiée à un organisme qualifié. Le choix de
cet organisme doit être approuvé par l'inspection des installations classées.

3. Méthode de mesure

3.1. Eléments de base

Le mouvement en un point donné d'une construction est enregistré dans trois directions rectangulaires dont une
verticale, les deux autres directions étant définies par rapport aux axes horizontaux de l'ouvrage étudié sans
tenir compte de l'azimut.

Les capteurs sont placés sur l'élément principal de la construction (appui de fenêtre d'un mur porteur, point
d'appui sur l'ossature métallique ou en béton dans le cas d'une construction moderne).

3.2. Appareillage de mesure

La chaîne de mesure à utiliser doit permettre l'enregistrement, en fonction du temps, de la vitesse particulaire
dans la bande de fréquence allant de 4 Hz à 150 Hz pour les amplitudes de cette vitesse comprises entre 0,1
mm/s et 50 mm/s. La dynamique de la chaîne doit être au moins égale à 54 dB.

3.3. Précautions opératoires

Les capteurs doivent être complètement solidaires de leur support. Il faut veiller à ne pas installer les capteurs
sur les revêtements (zinc, plâtre, carrelage...) qui peuvent agir comme filtres de vibrations ou provoquer des
vibrations parasites si ces revêtements ne sont pas bien solidaires de l'élément principal de la construction. Il
convient d'effectuer, si faire se peut, une mesure des agitations existantes en dehors du fonctionnement de la
source.
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Annexe 10 : courriers sur l’usage futur du site 
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Annexe 11 : Acte de vente 
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Annexe 12 : Plan sécurité incendie – Bâtiment N°1 (extrait du permis de construire) 
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Annexe 13 : Note de calcul de dimensionnement de la défense incendie (D9 / D9A) 





DOSSIER : MOTO MECA SCOOT

Coefficients 
additionnels

Paramètres 
de choix Unité Coefficient 

retenu Commentaires

HAUTEUR DE STOCKAGE (1) 0 m 0
- Jusqu'à 3 m 0
- Jusqu'à 8 m + 0,1
- Jusqu'à 12 m + 0,2
- Au delà de 12 m + 0,5
TYPE DE CONSTRUCTION (2) : durée de 
stabilité au feu 25 mn 0,1
- Ossature stable au feu ≥ 1 heure - 0,1
- Ossature stable au feu ≥ 30 minutes 0
- Ossature stable au feu < 30 minutes + 0,1
TYPES D’INTERVENTIONS INTERNES
 - Accueil 24H/24 (présence permanente à           
l’entrée) : OUI / NON - 0,1 NON 0
 - DAI généralisée reportée 24h/24 7j/7 en 
télésurveillance ou au poste de secours 24 h/24 
lorsqu’il existe, avec des consignes d’appels : OUI / 
NON

- 0,1 OUI -0,1

 - Service de sécurité incendie 24h/24 avec moyens 
appropriés (équipe de seconde intervention en 
mesure d’intervenir 24h/24)* : OUI / NON

- 0,3* NON 0

Σ coefficients 0
1+ Σ coefficients 1
Surface de référence 401 m²
Qi = 30 x S x (1+ Σ Coef) (3) / 500 24
Catégorie de risque (4) : 1, 2 ou 3 1 24
- Risque 1 : Q1 = Qi x 1
- Risque 2 : Q2 = Qi x 1,5
- Risque 3 : Q3 = Qi x 2
Présence d'un sprinkler (5) : OUI / NON NON 24

Calcul effectué d'après le document Technique D9 " Défense extérieure contre l'incendie - Guide pratique pour le dimensionnement des besoins en 
eau" - Document élaboré par l'INESC (Institut National d'Études de la Sécurité Civile), la FFSA (Fédération Française des Sociétés d'Assurances), et 
le CNPP (Centre National de Prévention et de Protection) - Edition septembre 2001.

Surface de référence : 
pièces n°1 à 9, 11, 12, 
23 et 24

(1) Sans autre précision, la hauteur de stockage doit être considérée comme étant égale à la hauteur du bâtiment moins 1 m (cas des bâtiments de 
stockage).
(2) Pour ce coefficient, ne pas tenir compte du sprinkleur.

* Si ce coefficient est retenu, ne pas prendre en compte celui de l’accueil 24h/24.

(7) La quantité d’eau nécessaire sur le réseau sous pression (cf. § 5 alinéa 5 du guide D9) doit être distribuée par des hydrants situés à moins de 
100 m des entrées de chacune des cellules du bâtiment et distants entre eux de 150 m maximum.

(3) Qi : débit intermédiaire du calcul en m3/h.
(4) La catégorie de risque est fonction du classement des activités et stockages (voir annexe 1 du guide D9).

(5) Un risque est considéré comme sprinklé si :
- protection autonome, complète et dimensionnée en fonction de la nature du stockage et de l’activité réellement présente en exploitation, en 
fonction des règles de l’art et des référentiels existants,
- installation entretenue et vérifiée régulièrement,
- installation en service en permanence.

(6) Aucun débit ne peut être inférieur à 60 m3/h.

Estimation des besoins en eau d'extinction incendie

DEBIT REQUIS (6) (7) (Q en m3/h) ……………………

Détection incendie 
couplée à la 
télésurveillance

Fascicule Q01 Garage 
et ateliers réparation 
automobile

Charpente métallique

Surface considérée :  bâtiment principal activité



DOSSIER : MOTO MECA SCOOT

Coefficients 
additionnels

Paramètres 
de choix Unité Coefficient 

retenu Commentaires

HAUTEUR DE STOCKAGE (1) 3 m 0
- Jusqu'à 3 m 0
- Jusqu'à 8 m + 0,1
- Jusqu'à 12 m + 0,2
- Au delà de 12 m + 0,5
TYPE DE CONSTRUCTION (2) : durée de 
stabilité au feu 25 mn 0,1
- Ossature stable au feu ≥ 1 heure - 0,1
- Ossature stable au feu ≥ 30 minutes 0
- Ossature stable au feu < 30 minutes + 0,1
TYPES D’INTERVENTIONS INTERNES
 - Accueil 24H/24 (présence permanente à           
l’entrée) : OUI / NON - 0,1 NON 0
 - DAI généralisée reportée 24h/24 7j/7 en 
télésurveillance ou au poste de secours 24 h/24 
lorsqu’il existe, avec des consignes d’appels : OUI / 
NON

- 0,1 OUI -0,1

 - Service de sécurité incendie 24h/24 avec moyens 
appropriés (équipe de seconde intervention en 
mesure d’intervenir 24h/24)* : OUI / NON

- 0,3* NON 0

Σ coefficients 0
1+ Σ coefficients 1
Surface de référence 992 m²
Qi = 30 x S x (1+ Σ Coef) (3) / 500 60
Catégorie de risque (4) : 1, 2 ou 3 2 89
- Risque 1 : Q1 = Qi x 1
- Risque 2 : Q2 = Qi x 1,5
- Risque 3 : Q3 = Qi x 2
Présence d'un sprinkler (5) : OUI / NON NON 89

Au total, pour l'activité 
ET le stockage

* Si ce coefficient est retenu, ne pas prendre en compte celui de l’accueil 24h/24.

(2) Pour ce coefficient, ne pas tenir compte du sprinkleur.
(3) Qi : débit intermédiaire du calcul en m3/h.
(4) La catégorie de risque est fonction du classement des activités et stockages (voir annexe 1 du guide D9).

(5) Un risque est considéré comme sprinklé si :
- protection autonome, complète et dimensionnée en fonction de la nature du stockage et de l’activité réellement présente en exploitation, en fonction 
des règles de l’art et des référentiels existants,
- installation entretenue et vérifiée régulièrement,
- installation en service en permanence.

(6) Aucun débit ne peut être inférieur à 60 m3/h.

(7) La quantité d’eau nécessaire sur le réseau sous pression (cf. § 5 alinéa 5 du guide D9) doit être distribuée par des hydrants situés à moins de 100 
m des entrées de chacune des cellules du bâtiment et distants entre eux de 150 m maximum.

Surface de référence : 
pièces n°10 et 13 à 22

Fascicule Q01 Garage et 
ateliers réparation 
automobile

DEBIT REQUIS (6) (7) (Q en m3/h) …………………… 120

(1) Sans autre précision, la hauteur de stockage doit être considérée comme étant égale à la hauteur du bâtiment moins 1 m (cas des bâtiments de 
stockage).

Charpente métallique

Détection incendie 
couplée à la 
télésurveillance

Estimation des besoins en eau d'extinction incendie
Surface considérée :  bâtiment principal stockage

Calcul effectué d'après le document Technique D9 " Défense extérieure contre l'incendie - Guide pratique pour le dimensionnement des besoins en 
eau" - Document élaboré par l'INESC (Institut National d'Études de la Sécurité Civile), la FFSA (Fédération Française des Sociétés d'Assurances), et le 
CNPP (Centre National de Prévention et de Protection) - Edition septembre 2001.



DOSSIER : MOTO MECA SCOOT

Hypothèses Unité Résultat Unité Commentaires
- Besoins (m3/h) 120 m3/h
- Durée (h) 2 h

Hypothèses Unité Résultat Unité Commentaires
- Volume source principale m3
- Besoins m3/h
- Durée théorique maxi de fonctionnement h

Hypothèses Unité Résultat Unité Commentaires
- Besoins m3/h 0 m3

Hypothèses Unité Résultat Unité Commentaires
- Débit de solution moussante m3/h
- Temps de noyage mn

Hypothèses Unité Résultat Unité Commentaires
- Débit m3/h
- Temps de fonctionnement h

Hypothèses Unité Résultat Unité Commentaires

- Surface de drainage 2700 m² 27 m3
Surfaces enrobées. La surface du bâtiment n'est pas prise 
en compte car les eaux pluviales sont acheminées vers des 
puisards

Hypothèses Unité Résultat Unité Commentaires

- Plus grand volume de liquides 1,34 m3 0,268 m3 Volume considéré : 300+500L d'huile + 300L liquide 
refroidissement + 200L de carburant + 40L d'acide

267 m3VOLUME TOTAL DE LIQUIDE A METTRE EN RETENTION =

0 m3

LUTTE INTERIEURE PAR MOUSSE HF et MF
Débit de solution moussante x temps de noyage (en général 15 - 25 mn)

Volume réserve intégrale de la source principale OU besoins x durée théorique maxi de fonctionnement

BESOINS POUR LA LUTTE EXTERIEURE
Résultats document D9 (besoins x 2 heures au minimum)

LUTTE INTERIEURE PAR SPRINKLEURS

0 m3

240 m3

Calcul effectué d'après le document Technique D9A " Défense extérieure contre l'incendie - Guide pratique pour le dimensionnement des rétentions des eaux d'extinction" - Document 
élaboré par l'INESC (Institut National d'Études de la Sécurité Civile), la FFSA (Fédération Française des Sociétés d'Assurances), et le CNPP (Centre National de Prévention et de 
Protection) - Edition août 2004.

Estimation des rétentions des eaux d'extinction incendie

STOCKAGE DE LIQUIDES

10 l/m² de surface de drainage
VOLUMES D'EAU LIES AUX INTEMPERIES

LUTTE INTERIEURE PAR RIDEAU D'EAU

20 % du volume contenu dans le local contenant le plus grand volume

Besoins x 90 mn

LUTTE INTERIEURE PAR BROUILLARD D'EAU
et autres systèmes

0 m3
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Dimensionnement du Bassin d’orage 
 

Bassin d’orage  

Le bassin aura pour rôle d’écrêter la lame d’eau et de réguler le débit de rejet des eaux pluviales dans le 

milieu naturel. 

Les surfaces concernées sont les zones imperméabilisées (dalles), représentant 2467 m² à collecter, les 

eaux de toiture étant évacuées via des puisards. 

 

Débit de fuite  

Le débit de fuite utilisé est celui correspondant au débit de pointe d’une prairie naturelle (avant 

aménagement). Il a été calculé par la méthode rationnelle.  

 

Formule rationnelle : Q10 = C x I10 x A  

Avec Q10 : débit décennal de pointe du bassin versant en l/s  

C : coefficient de ruissellement du terrain  

I10(tc) : intensité de la pluie décennale en l/s/m², avec tc égal au temps de concentration du 

bassin versant concerné   

A : surface totale de l’emprise du projet en m².  

 

L’intensité I d’une pluie de durée t et de période de retour T est exprimée par la relation de Montana. 

Formule de Montana : I = a(T).t b(T) 

Avec : a(T) et b(T) paramètres de Montana dépendant de la période de retour T  

I en l/min/m² et t en min  

 

L’application de cette formule avec les données suivantes : 

 Surface : 2467 m² 

 Coefficient de ruissellement : 0,15 (on considère de la végétation avant l’imperméabilisation) 

 Coefficient de Montana (station d’Auxerre) période de retour de 10 ans : a =6.827, b = 0.696 

donne un débit de pointe naturel de 7,4 l/s/ha.  

 

Volume du bassin  

Statistiquement, la hauteur de précipitations est reliée à sa durée par les coefficients de Montana, 

propres à chaque région et à chaque période de retour :  

h = a × t (1−b) 

 dans lesquelles : 

 h : hauteur des précipitations (en mm) ; 

 a et b : coefficients de Montana ; 

 t : durée de l'épisode pluvieux (en min). 

 

Le volume du bassin requis pour une durée de pluie définie est approché en soustrayant le volume 

rejeté (Vs) au volume ruisselé (VR) :  

 V = Vr −Vs 

dans lesquelles : 

 Vr : volume ruisselé pour la période de pluie définie (m3) ; 

 Vs : volume rejeté (m3) pour la période de pluie définie avec un débit de fuite de 7,4 l/s/ha 
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correspondant au débit de fuite naturel 

 

Les résultats de calculs de V sont présentés dans le tableau suivant : 

 

Tableau 1 : Volume du bassin pour une durée définie – période de retour de 10 ans 

 
 

Le volume de rétention des eaux pluviales est estimé à 60 m3. 
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Dimensionnement du séparateur à hydrocarbures 
 

Celui-ci sera dimensionné afin de garantir une concentration de rejet en hydrocarbures totaux inférieure 

à 10 mg/l.   

Le dimensionnement des séparateurs à hydrocarbures – débourbeur est basé sur les normes : 

 NF EN 858-1 COMPIL - Février 2005 - Installations de séparation de liquides légers (par 

exemple hydrocarbures) – Partie 1 : principes pour la conception, les performances et les 

essais, le marquage et la maîtrise de la qualité ; 

 NF EN 858-2 – Août 2003 - Installations de séparation de liquides légers (par exemple 

hydrocarbures) -Partie 2 : choix des tailles nominales, installation, service et entretien. 

 

 

Classification du séparateur  

Les séparateurs à hydrocarbures sont utilisés dans un large éventail de situations afin de répondre à 

diverses exigences. Avant de choisir une taille nominale et un type d’installation appropriée, il est 

important de déterminer les raisons pour lesquelles un séparateur est employé, ainsi que les fonctions 

spécifiques qui sont attendues de sa part. Dans le cas de MOTO MECA SCOOT, la classification du 

séparateur est la suivante : 

 

Tableau 2 : classification du séparateur 

Type de déversement d’effluent Catégorie / classe 

Traitement des eaux de pluies contaminées par des hydrocarbures provenant de zones 

imperméables (aire assimilable parking découvert) 
b 

Teneur maximale objectif en hydrocarbures résiduels = 10 mg/l (mais classe pour 5 mg/l) I 

Débourbeur avec colonne d’échantillonnage S – P 

Classe du séparateur : S-Ib-P  

 

 

Taille nominale du séparateur à hydrocarbures 
Le dimensionnement des installations de séparation d’hydrocarbures doit être basé sur la nature et le 
débit des effluents à traiter. Les éléments à prendre en compte sont donc les suivants : 

 le débit maximum des eaux de pluie ; 

 le débit maximum des eaux usées de production ; 

 la masse volumique des hydrocarbures ; 

 la présence de substances pouvant entraîner la séparation comme les détergents. 
  
Selon la norme NF EN 858-2 sur le dimensionnement des installations de séparation d’hydrocarbures, 
la taille nominale du séparateur doit être calculée à l’aide de la formule suivante : 
 

fdQfQTN SXR )..(   

Avec :  

 TN : Taille nominale du séparateur  

 QR : Débit maximum des eaux de pluie en entrée du séparateur, en litres par seconde 

 fX : Facteur relatif à l’entrave selon la nature du déversement 

 QS : Débit maximum des eaux usées de production en entrée du séparateur, en litres par 

seconde 

 fd : Facteur relatif à la masse volumique des hydrocarbures concernés. 
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Tableau 3 : Taille nominale – détail de calcul 1 

Paramètre Valeur Commentaire 

QR  Voir détails de calcul ci-dessous 

fX 0 Traitement des eaux de pluies contaminées par des hydrocarbures provenant de zones imperméables 

QS 0 l/s Le séparateur envisagé n’a pour objet que le traitement des eaux pluviales 

fd 1 Les hydrocarbures potentiellement présents sont des essences, gazoles et des huiles moteur 

 
Le paramètre QR est calculé selon la norme NF EN 752-4 (Novembre 1997) - Réseaux d'évacuation et 
d'assainissement à l'extérieur des bâtiments - Partie 4 : conception hydraulique et considérations liées à 
l'environnement. 
 

AiQR ...2,0   

Avec :  
 QR : Débit maximum des eaux de pluie en entrée du séparateur, en litres par seconde ; 
 0,2 : ce facteur est appliqué lorsqu’un déversoir d’orage est associé au séparateur ; 
 Ψ : Coefficient de ruissellement, sans dimension ; 
 i : Intensité pluviométrique (décennale car il y a un séparateur), en litre par seconde et par m² ; 

A : Surface découverte de la zone de réception des eaux de pluie, mesurée horizontalement, en m². 

 

Tableau 4 : Taille nominale – détail de calcul 2 

Paramètre Valeur Commentaire 

Ψ 1 Dalle étanche, ruissellement 100% 

A 2667 m² Surface de la dalle 

i 0,03 l/s.m² Voir figure ci-dessous – Valeur décennale 

 

 
 
Ainsi, on obtient : 
 
 QR - décennale = 0,2 x 2667 x 0,03 = 16 l/s 
 
Conformément à l’article 5 de la norme NF EN 858-1 sur la conception des installations de 
séparations d’hydrocarbures, il est recommandé de choisir la taille nominale TN immédiatement 
supérieure, soit TN20.  
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Annexe 14 : Plan masse réseaux (PC 02/05) 
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Annexe 15 : Plan des locaux à risque 
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Rédaction Julie ESTIVAL       Relecture Eric VEDEL 

Date 3 août 2017  

Référence N001-1250081LAV-V02  

Compte rendu de réunion du 23 mai 2017, 
complété par les réponses du SDIS du 25 juillet 2017 

Présents : 

- M. Harry, gérant de MOTO MECA SCOOT

- Lieutenant Vitry, SDIS 89

- Julie Estival, Tauw France

Contexte 

La société MOTO MECA SCOOT exploite actuellement un site de stockage et démantèlement de 

véhicules 2 roues hors d’usage et de vente de pièces détachées, situé 40 avenue du Général 

Leclerc à Pont-sur-Yonne. 

L’exploitant a déposé avec l’assistance de Tauw France un dossier de demande d’enregistrement 

pour la rubrique n°2712 : Installation de stockage, dépollution, démontage, découpage ou broyage 

de véhicules hors d’usage ou de différents moyens de transports hors d’usage, la surface étant 

supérieure ou égale à 100 m² et inférieure à 30 000 m². 

Des compléments d’information ont été demandés par la DREAL par un courrier en date du 11 

décembre 2014 : ces éléments ont été fournis MOTO MECA SCOOT avec l’appui de Tauw France 

et de l’architecte M. Emmanuel DROUIN. 

De nouveaux compléments d’information sont demandés par la DREAL par un courrier en date du 

23 février 2017, concernant la lutte anti-incendie. 

Lutte incendie 

Les points soulevés par la DREAL ont été abordés : 

 Désenfumage

Remarque de la DREAL : vous indiquez qu’au regard de l’ancienneté du bâtiment, la toiture n’a

pas été modifiée pour disposer d’un système de désenfumage conforme à l’arrêté ministériel du

26/11/12. Vous indiquez également que la présence d’ouvertures permanentes en toiture pour une

surface totale de 15,66 m2 permet d’assurer le désenfumage. Dans ce cadre une demande de

dérogation aux prescriptions applicables doit être réalisée et l’avis du SDIS sur l’efficacité de ce

système doit être fourni.

Note 
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La présence d’ouvertures permanentes en toiture permet d’assurer le désenfumage, à condition 

que la surface soit suffisante par rapport à la surface au sol. Les surfaces ont été calculées et 

certifiées par l’architecte M. Emmanuel DROUIN (voir les coupes des bâtiments en annexe). Le 

détail du calcul est rappelé ci-dessous (il a été fourni au SDIS 89 par Tauw France) : 

 

- Halle centrale (pièces numérotées 10, 11, 13, 19 et 22 sur le plan Détails sécurité incendie 

présenté en annexe) 

Surface de l’ouverture 

Périmètre du toit x Hauteur de l’ouverture = Surface de l’ouverture 

(11,07 m x 2 + 12,16 m) x 2 = 68,6 m x 0,1 m = 6,86 m2 

Surface au sol 

Longueur x Largeur du bâtiment = Surface du bâtiment 

21,87 m x 12,16 m = 266 m2 

Ratio  

Surface de l’ouverture / Surface au sol = Ratio 

6,86 m2 / 266 m2 = 2,6 % 

 

- Halle Ouest (pièces numérotées 14, 15, 16, 18, 20 et 21 sur le plan Détails sécurité 

incendie présenté en annexe) 

Surface de l’ouverture 

Périmètre du faite surélevé x Hauteur de l’ouverture = Surface de l’ouverture 

(2,58 m x 2 + 11,14 m) x 2 = 32,60 m x 0,27 m = 8,8 m2 

Surface au sol 

Longueur x Largeur du bâtiment = Surface du bâtiment 

21,87 m x 16,69 m = 365 m2 

Ratio  

Surface de l’ouverture / Surface au sol = Ratio 

8,8 m2 / 365 m2 = 2,4 % 

 

Par ailleurs, les deux bâtiments disposent de fenêtres en polycarbonate, qui fondraient facilement 

à la chaleur, et qui feraient ainsi office de « fusibles » en cas d’incendie. Ces fenêtres représentent 

une surface totale de 72 m2  pour la halle centrale et de 90 m2 pour la halle Ouest. 

 

Après avoir examiné les documents transmis avec un prévisionniste du SDIS, le Lieutenant Vitry 

indique que le SDIS n’est pas compétent pour déterminer les modalités du désenfumage du 

bâtiment. 
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 Voie échelle 

Remarque de la DREAL : la présence de planchers à des hauteurs inférieures à 8 mètres ne 

dispensent pas de la présence d’une voie échelle. Dans le cas d’une impossibilité de disposer 

d’une voie échelle, une demande de dérogation aux prescriptions applicables doit être réalisée et 

l’avis du SDIS sur sa capacité à défendre le bâtiment contre l’incendie malgré l’absence de voie 

échelle doit être fourni. 

 

Le lieutenant Vitry rappelle que l’objectif premier d’une voie échelle est le sauvetage des personnes 

en hauteur : à ce titre, les bâtiments de MOTO MECA SCOOT ne comportant pas de planchers à 

une hauteur supérieure à 8 mètres ne sont pas concernés par l’obligation de disposer d’une voie 

échelle. 

 

En revanche, cet aménagement a également pour but de faciliter la lutte incendie notamment 

contre la propagation des flammes. A cet effet, le Lieutenant Vitry estime qu’il serait opportun de 

pouvoir positionner une voie échelle. Il recommande donc de prévoir une zone large de 4 mètres 

au minimum, sur un sol stabilisé et carrossable, accessible en tout temps, qui soit aussi longue que 

la façade du bâtiment augmentée de son pignon soit le demi périmètre du bâtiment.  

 

L’exploitant s’engage à suivre les recommandations du SDIS. 

 

Le plan ci-dessous illustre l’emplacement de la zone à laisser libre pour l’installation de la voie 

échelle : 
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Figure 1 : Emplacement de la voie échelle (en rouge) et de la cuve à eau souple (en bleu) 

 

 Réserve incendie 

Remarque de la DREAL : la réserve incendie de 290 m3 est-elle équipée des prises de 

raccordement conformes aux normes en vigueur pour permettre au service incendie et de secours 

de s’alimenter et permettre de fournir un débit de 60 m3/h ? L’avis du SDIS doit être fourni sur la 

capacité de ce bassin à être utilisé en cas d’incendie. 

 

En discussion avec le Lieutenant Vitry, le calcul des besoins en eau a été revu par rapport à 

l’estimation présentée dans le dossier de demande d’enregistrement, notamment avec les 

éléments suivants : 

- Le bâtiment est construit avec des parpaings béton et des briques qui présentent une 

certaine résistance à la chaleur. Cependant la charpente du toit est métallique, il convient 

donc de rester sur une hypothèse pessimiste quant à la durée de stabilité au feu. 

- Même si M. Harry habite sur place, il n’est pas retenu pas de présence permanente sur le 

site, car il n’y a pas de garantie en cas de déplacement à titre privé de M. Harry.  

- Un système de détection incendie est couplé avec la télésurveillance des bâtiments au 

niveau de la halle centrale. Il est envisagé d’étendre la détection incendie à la halle ouest. 
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- Le bâtiment principal dispose de plusieurs murs annoncés comme « coupe-feu », mais qui 

ne sont cependant pas totalement étanches : il n’est donc pas envisageable de 

compartimenter le bâtiment pour réduire la surface de référence. 

- Alors que l’activité retenue était la « carrosserie de véhicules en tout genre » (code F08, 

catégorie de risque 2 pour l’activité et le stockage), l’activité réelle se rapproche plus d’un 

« garage et atelier de réparation automobiles » (code Q01, catégories de risque 1 et 2 

pour l’activité et le stockage respectivement). 

 

Le calcul actualisé avec les éléments suivants aboutit à un besoin en eau de 120 m3/h au lieu de 

180 m3/h : le détail du calcul est présenté en annexe. 

 

Après vérification, le Lieutenant Vitry indique que le poteau incendie n°20 situé avenue du Général 

Leclerc en face du site de MOTO MECA SCOOT peut assurer un débit de 60 m3/h. Par conséquent, 

l’exploitant doit prévoir une réserve supplémentaire de 60 m3/h pendant 2 heures soit 120 m3/h. 

 

Différentes possibilités ont été étudiées pour assurer cette réserve en eau : la solution initiale 

d’utiliser les eaux du bassin d’orage n’apparait pas optimale pour plusieurs raisons. D’une part, le 

bassin est également destiné à recueillir les eaux d’extinction incendie et il pourrait être 

problématique de réutiliser ces eaux souillées avec le matériel du SDIS (les particules ou les 

substances pourraient endommager les pompes). D’autre part le bassin n’est pas distant de plus 

de 8 mètres de tout tiers : un petit hangar métallique de stockage se trouve à proximité qui en cas 

de sinistre pourrait constituer une source de chaleur gênante, voire dangereuse, pour la mise en 

place du camion d’aspiration. Enfin, l’utilisation des eaux du bassin d’orage pour la lutte incendie 

nécessiterait des aménagements qui pourraient s’avérer coûteux : reprise du terrassement du 

bassin, aménagement d’une plateforme de 8 x 4 mètres sur un sol stabilisé et carrossable, incluant 

une faible pente et une butée en béton, etc. 

 

Une solution alternative semble intéressante : la mise en place d’une citerne à eau souple de 120 

m3 dans la partie du site qui est aujourd’hui enherbée (voir Figure 1, dimensions de la cuve 11,7 x 

8,9 mètres). Cela nécessiterait quelques travaux d’aménagement (terrassement, apport de sable 

et clôture) pour un coût d’environ 3 000 €HT. Le SDIS 89 valide cette solution. 

 

 Rétention des eaux d’extinction 

Remarque de la DREAL : le calcul du volume du bassin de rétention n’est valable que dans le cas 

où les eaux d’extinction incendie proviennent du bassin de réserve. Dans le cas où les services de 

secours viendraient à utiliser la borne incendie à proximité du site, le calcul du volume du bassin 

est à revoir. L’avis du SDIS est indispensable quant aux moyens qu’il aurait l’intention d’utiliser en 

cas d’incendie pour dimensionner correctement le bassin. 
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Avec l’utilisation d’une citerne à eau souple comme complément au poteau incendie pour assurer 

le débit nécessaire à la lutte incendie, le bassin d’orage n’est plus dédié qu’à la collecte des eaux 

de ruissellement en cas de fortes précipitations (volume estimé à 60 m3) et des eaux d’extinction 

incendie (volume estimé à 267 m3 après révision du calcul avec le Lieutenant Vitry). Le volume du 

bassin de 386 m3 est donc largement suffisant pour garantir ces fonctions. 

 

Autres recommandations 

Le Lieutenant Vitry recommande de boucher des ouvertures dans les murs qui existent dans la 

halle centrale afin de garantir une meilleure résistance au feu du bâtiment principal. Des bâches 

qui pendent de la charpente métallique dans la halle Ouest devront être retirées. L’exploitant 

propose d’organiser avec le centre d’intervention de Pont sur Yonne une visite de MOTO MECA 

SCOOT pour présenter son activité, l’accessibilité du site et les points d’eau disponibles pour la 

lutte incendie. Par ailleurs il souhaite se rapprocher d’un centre de formation pour former son 

personnel à la maitrise des risques d’incendie. 

 

Annexes 
Annexe 1 : Coupe de la halle Ouest 

Annexe 2 : Coupe de la halle centrale 

Annexe 3 : Plan de détails sécurité incendie 

Annexe 4 : Calcul D9 

Annexe 5 : Calcul D9A 









DOSSIER : MOTO MECA SCOOT

Coefficients 
additionnels

Paramètres 
de choix Unité Coefficient 

retenu Commentaires

HAUTEUR DE STOCKAGE (1) 0 m 0
- Jusqu'à 3 m 0
- Jusqu'à 8 m + 0,1
- Jusqu'à 12 m + 0,2
- Au delà de 12 m + 0,5
TYPE DE CONSTRUCTION (2) : durée de 
stabilité au feu 25 mn 0,1
- Ossature stable au feu ≥ 1 heure - 0,1
- Ossature stable au feu ≥ 30 minutes 0
- Ossature stable au feu < 30 minutes + 0,1
TYPES D’INTERVENTIONS INTERNES
 - Accueil 24H/24 (présence permanente à           
l’entrée) : OUI / NON - 0,1 NON 0
 - DAI généralisée reportée 24h/24 7j/7 en 
télésurveillance ou au poste de secours 24 h/24 
lorsqu’il existe, avec des consignes d’appels : OUI / 
NON

- 0,1 OUI -0,1

 - Service de sécurité incendie 24h/24 avec moyens 
appropriés (équipe de seconde intervention en 
mesure d’intervenir 24h/24)* : OUI / NON

- 0,3* NON 0

Σ coefficients 0
1+ Σ coefficients 1
Surface de référence 401 m²
Qi = 30 x S x (1+ Σ Coef) (3) / 500 24
Catégorie de risque (4) : 1, 2 ou 3 1 24
- Risque 1 : Q1 = Qi x 1
- Risque 2 : Q2 = Qi x 1,5
- Risque 3 : Q3 = Qi x 2
Présence d'un sprinkler (5) : OUI / NON NON 24

Calcul effectué d'après le document Technique D9 " Défense extérieure contre l'incendie - Guide pratique pour le dimensionnement des besoins en 
eau" - Document élaboré par l'INESC (Institut National d'Études de la Sécurité Civile), la FFSA (Fédération Française des Sociétés d'Assurances), et 
le CNPP (Centre National de Prévention et de Protection) - Edition septembre 2001.

Surface de référence : 
pièces n°1 à 9, 11, 12, 
23 et 24

(1) Sans autre précision, la hauteur de stockage doit être considérée comme étant égale à la hauteur du bâtiment moins 1 m (cas des bâtiments de 
stockage).
(2) Pour ce coefficient, ne pas tenir compte du sprinkleur.

* Si ce coefficient est retenu, ne pas prendre en compte celui de l’accueil 24h/24.

(7) La quantité d’eau nécessaire sur le réseau sous pression (cf. § 5 alinéa 5 du guide D9) doit être distribuée par des hydrants situés à moins de 
100 m des entrées de chacune des cellules du bâtiment et distants entre eux de 150 m maximum.

(3) Qi : débit intermédiaire du calcul en m3/h.
(4) La catégorie de risque est fonction du classement des activités et stockages (voir annexe 1 du guide D9).

(5) Un risque est considéré comme sprinklé si :
- protection autonome, complète et dimensionnée en fonction de la nature du stockage et de l’activité réellement présente en exploitation, en 
fonction des règles de l’art et des référentiels existants,
- installation entretenue et vérifiée régulièrement,
- installation en service en permanence.

(6) Aucun débit ne peut être inférieur à 60 m3/h.

Estimation des besoins en eau d'extinction incendie

DEBIT REQUIS (6) (7) (Q en m3/h) ……………………

Détection incendie 
couplée à la 
télésurveillance

Fascicule Q01 Garage 
et ateliers réparation 
automobile

Charpente métallique

Surface considérée :  bâtiment principal activité



DOSSIER : MOTO MECA SCOOT

Coefficients 
additionnels

Paramètres 
de choix Unité Coefficient 

retenu Commentaires

HAUTEUR DE STOCKAGE (1) 3 m 0
- Jusqu'à 3 m 0
- Jusqu'à 8 m + 0,1
- Jusqu'à 12 m + 0,2
- Au delà de 12 m + 0,5
TYPE DE CONSTRUCTION (2) : durée de 
stabilité au feu 25 mn 0,1
- Ossature stable au feu ≥ 1 heure - 0,1
- Ossature stable au feu ≥ 30 minutes 0
- Ossature stable au feu < 30 minutes + 0,1
TYPES D’INTERVENTIONS INTERNES
 - Accueil 24H/24 (présence permanente à           
l’entrée) : OUI / NON - 0,1 NON 0
 - DAI généralisée reportée 24h/24 7j/7 en 
télésurveillance ou au poste de secours 24 h/24 
lorsqu’il existe, avec des consignes d’appels : OUI / 
NON

- 0,1 OUI -0,1

 - Service de sécurité incendie 24h/24 avec moyens 
appropriés (équipe de seconde intervention en 
mesure d’intervenir 24h/24)* : OUI / NON

- 0,3* NON 0

Σ coefficients 0
1+ Σ coefficients 1
Surface de référence 992 m²
Qi = 30 x S x (1+ Σ Coef) (3) / 500 60
Catégorie de risque (4) : 1, 2 ou 3 2 89
- Risque 1 : Q1 = Qi x 1
- Risque 2 : Q2 = Qi x 1,5
- Risque 3 : Q3 = Qi x 2
Présence d'un sprinkler (5) : OUI / NON NON 89

Au total, pour l'activité 
ET le stockage

* Si ce coefficient est retenu, ne pas prendre en compte celui de l’accueil 24h/24.

(2) Pour ce coefficient, ne pas tenir compte du sprinkleur.
(3) Qi : débit intermédiaire du calcul en m3/h.
(4) La catégorie de risque est fonction du classement des activités et stockages (voir annexe 1 du guide D9).

(5) Un risque est considéré comme sprinklé si :
- protection autonome, complète et dimensionnée en fonction de la nature du stockage et de l’activité réellement présente en exploitation, en fonction 
des règles de l’art et des référentiels existants,
- installation entretenue et vérifiée régulièrement,
- installation en service en permanence.

(6) Aucun débit ne peut être inférieur à 60 m3/h.

(7) La quantité d’eau nécessaire sur le réseau sous pression (cf. § 5 alinéa 5 du guide D9) doit être distribuée par des hydrants situés à moins de 100 
m des entrées de chacune des cellules du bâtiment et distants entre eux de 150 m maximum.

Surface de référence : 
pièces n°10 et 13 à 22

Fascicule Q01 Garage et 
ateliers réparation 
automobile

DEBIT REQUIS (6) (7) (Q en m3/h) …………………… 120

(1) Sans autre précision, la hauteur de stockage doit être considérée comme étant égale à la hauteur du bâtiment moins 1 m (cas des bâtiments de 
stockage).

Charpente métallique

Détection incendie 
couplée à la 
télésurveillance

Estimation des besoins en eau d'extinction incendie
Surface considérée :  bâtiment principal stockage

Calcul effectué d'après le document Technique D9 " Défense extérieure contre l'incendie - Guide pratique pour le dimensionnement des besoins en 
eau" - Document élaboré par l'INESC (Institut National d'Études de la Sécurité Civile), la FFSA (Fédération Française des Sociétés d'Assurances), et le 
CNPP (Centre National de Prévention et de Protection) - Edition septembre 2001.



DOSSIER : MOTO MECA SCOOT

Hypothèses Unité Résultat Unité Commentaires
- Besoins (m3/h) 120 m3/h
- Durée (h) 2 h

Hypothèses Unité Résultat Unité Commentaires
- Volume source principale m3
- Besoins m3/h
- Durée théorique maxi de fonctionnement h

Hypothèses Unité Résultat Unité Commentaires
- Besoins m3/h 0 m3

Hypothèses Unité Résultat Unité Commentaires
- Débit de solution moussante m3/h
- Temps de noyage mn

Hypothèses Unité Résultat Unité Commentaires
- Débit m3/h
- Temps de fonctionnement h

Hypothèses Unité Résultat Unité Commentaires

- Surface de drainage 2700 m² 27 m3
Surfaces enrobées. La surface du bâtiment n'est pas prise 
en compte car les eaux pluviales sont acheminées vers des 
puisards

Hypothèses Unité Résultat Unité Commentaires

- Plus grand volume de liquides 1,34 m3 0,268 m3 Volume considéré : 300+500L d'huile + 300L liquide 
refroidissement + 200L de carburant + 40L d'acide

267 m3VOLUME TOTAL DE LIQUIDE A METTRE EN RETENTION =

0 m3

LUTTE INTERIEURE PAR MOUSSE HF et MF
Débit de solution moussante x temps de noyage (en général 15 - 25 mn)

Volume réserve intégrale de la source principale OU besoins x durée théorique maxi de fonctionnement

BESOINS POUR LA LUTTE EXTERIEURE
Résultats document D9 (besoins x 2 heures au minimum)

LUTTE INTERIEURE PAR SPRINKLEURS

0 m3

240 m3

Calcul effectué d'après le document Technique D9A " Défense extérieure contre l'incendie - Guide pratique pour le dimensionnement des rétentions des eaux d'extinction" - Document 
élaboré par l'INESC (Institut National d'Études de la Sécurité Civile), la FFSA (Fédération Française des Sociétés d'Assurances), et le CNPP (Centre National de Prévention et de 
Protection) - Edition août 2004.

Estimation des rétentions des eaux d'extinction incendie

STOCKAGE DE LIQUIDES

10 l/m² de surface de drainage
VOLUMES D'EAU LIES AUX INTEMPERIES

LUTTE INTERIEURE PAR RIDEAU D'EAU

20 % du volume contenu dans le local contenant le plus grand volume

Besoins x 90 mn

LUTTE INTERIEURE PAR BROUILLARD D'EAU
et autres systèmes

0 m3
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